

			[image: Couverture : Philippe Carré, Pierre Caspar, Cédric Frétigné et Olivier Las Vergnas, Traite des sciences et techniques de la formation 5e-ed, Dunod]
		

		
		
		
				[image: Page de titre : Philippe Carré, Pierre Caspar, Cédric Frétigné et Olivier Las Vergnas, Traite des sciences et techniques de la formation 5e-ed, Dunod]



		
			
				
					© Dunod, 2024

					11 rue Paul Bert – 92240 Malakoff

					ISBN 978-2-10-086841-4

				

 

				
					[image: ]
				

			

		




		
			Liste des auteurs

			Ouvrage sous la direction de :

			Philippe CARRÉ	Professeur émérite à l’Université Paris Nanterre, directeur de publication de la revue Savoirs, président de l’association Interface-Recherche.

			Pierre CASPAR (1936-2020)	Professeur émérite au Cnam (Conservatoire national des arts et métiers) et membre du conseil académique du Collège d’Europe.

			Cédric FRÉTIGNÉ	Professeur en sciences de l’éducation et de la formation à l’Université Paris Est Créteil-Val de Marne

			Olivier LAS VERGNAS	Professeur, Université Paris Nanterre – Équipe Apprenance Formation Digital – Cref, associé à l’équipe Trigone Université de Lille, fondateur des Cités des métiers.

			Avec la collaboration de :

			Jacques AUBRET	Professeur honoraire des Universités, psychologie de l’orientation.

			Christian BATAL	Président d’Interface Conseil, Etudes & Formation, intervenant à l’Université Paris-Dauphine.

			Thierry BERTHET	Politiste, directeur de recherche au Laboratoire d’Economie et de Sociologie du Travail (Lest), CNRS, Université Aix-Marseille.

			Bernard BLANDIN	Directeur de recherche émérite, Cesi Lineact.

			Jean-Pierre BOUTINET	Professeur émérite à l’Université Catholique de l’Ouest à Angers.

			Céline BUCHS	Professeure UER AGIRS Haute Ecole Pédagogique du Canton de Vaud (Suisse).

			Margherita BUSSI	Professeure en éducation des adultes à l’Université Catholique de Louvain (Belgique) et membre du Girsef.

			Dorothée CAVIGNAUX-BROS	Responsable de recherches à l’Ifcam, associée à l’Université Paris Nanterre – Équipe Apprenance Formation Digital - Cref.

			Olivier CHARBONNIER	Directeur Général du Groupe Interface-DSides, Conseil, Études & Formation, intervenant à l’Université de Paris-Dauphine.

			Pascal CYROT	Docteur en sciences de l’éducation et professeur agrégé du secondaire au lycée Sévigné à Charleville-Mézières.

			Catherine DELGOULET	Professeure au Cnam (Conservatoire national des arts et métiers), Centre de Recherche sur le Travail et le Développement (CRTD).

			Nathalie DELOBBE	Professeure à l’Université de Genève, Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Éducation.

			Moïse DÉRO	Maître de conférences en psychologie cognitive des apprentissages, Université de Lille, Laboratoire Cirel.

			Pierre DOMINICÉ	Professeur honoraire à l’Université de Genève.

			Sandra ENLART	Directrice de recherche associée, Université Paris Nanterre, Équipe Apprenance Formation Digital - Cref.

			Pierre FALZON	Professeur au Cnam (Conservatoire national des arts et métiers), Centre de Recherche sur le Travail et le Développement (CRTD).

			Fabien FENOUILLET	Professeur de psychologie positive des apprentissages, Université Paris Nanterre.

			Solveig FERNAGU	Directrice de recherche en sciences de l’éducation et de la formation, Cesi Lineact.

			Charles GADÉA	Professeur émérite de sociologie à l’Université Paris-Nanterre, IDHE.S.

			Bernard GAZIER	Professeur émérite de sciences économiques à l’Université Paris 1, socio-économiste du travail et de l’emploi.

			Jacques IGALENS	Professeur des Universités, Toulouse École de Management et Centre de recherche en management.

			Christophe JEUNESSE	Maître de conférences, Université Paris Nanterre – Équipe Apprenance Formation Digital - Cref.

			Philippe JOFFRE	Président du cabinet Paradoxes et de l’agence de digital learning Qürieux, Groupe Alixio, conseil en stratégie sociale et management des ressources humaines.

			Claire KHECHA	Déléguée générale de la fédération « Les acteurs de la compétence ».

			Françoise LAROYE-CARRÉ	Directrice de projets L&D à Paradoxes, chercheure associée au CRTD (Centre de Recherche sur le Travail et le Développement), Cnam.

			Guy LE BOTERF	Directeur de Le Boterf Conseil (France), expert en management et développement des compétences et du professionnalisme.

			Laure LÉGER	Maîtresse de conférences HDR en psychologie cognitive, LINP2, Université Paris Nanterre.

			Even LOARER	Professeur émérite à l’Inetop-Cnam, Centre de recherche sur le travail et le développement (CRTD).

			Jean-Marie LUTTRINGER	Expert en droit et politiques de formation, ancien professeur associé à l’Université Paris Nanterre.

			Fabienne MAILLARD	Professeure à l’Université Paris 8, co-directrice du laboratoire Circeft.

			Bernard MASINGUE	Ex-directeur des ressources humaines de Véolia et consultant Entreprise et Personnel.

			Patrick MAYEN	Professeur honoraire, Institut-Agro Dijon, Laboratoire FoAP.

			Cecilia MORNATA	Chargée d’enseignement, Equipe Interaction et Formation, Université de Genève.

			Paul OLRY	Professeur émérite, Université Bourgogne Franche-Comté, Institut-Agro, Dijon, Laboratoire FoAP.

			Yves PALAZZESCHI	Maître de conférences honoraire en sciences de l’éducation à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.

			Maela PAUL	Docteur en sciences de l’éducation, auteur d’ouvrages sur l’accompagnement.

			Louise PERCHE	Doctorante en psychologie cognitive, LINP2, Université Paris Nanterre.

			Coralie PEREZ	Ingénieur de recherche au Centre d’économie de la Sorbonne, Université Paris 1, CNRS.

			Gaston PINEAU	Professeur honoraire des universités (France), chercheur émérite au Centr’Ere de l’Université du Québec à Montreal (Canada).

			Alain RIEUNIER	Psychopédagogue, Perpignan.

			Jean-François ROUSSEL	Professeur honoraire Université de Sherbrooke (Québec), chercheur à l’Université Paris Nanterre, Équipe Apprenance Formation Digital – Cref.

			Patrice ROUSSEL	Professeur en gestion des ressources humaines et comportement organisationnel, Université Toulouse Capitole. TSM Research, CNRS.

			Christine VIDAL-GOMEL	Professeure à Nantes Université, Centre de recherche en éducation de Nantes.

			Pierre PASTRÉ	Professeur émérite au Cnam (Conservatoire national des arts et métiers) Entre Yves Palazzeschi et Maela Paul.

			

		




		
			Table des matières

			Préface à la 5e édition

			Introduction (Philippe Carré et Pierre Caspar)

			De la formation post-scolaire à l’apprentissage tout au long de la vie

			1.	La formation mérite-t-elle un Traité ?

			2.	Vers l’apprentissage tout au long de la vie ?

			2.1	Du projet d’éducation permanente aux réalités de la formation tout au long de la vie… professionnelle

			2.2	Des ruptures

			2.3	Des permanences

			2.4	De la formation post-scolaire à l’apprentissage tout au long de la vie ?

			3.	Principes et modes d’usage du Traité

			3.1	Une posture classique, mais « ouverte »

			3.2	Une construction ternaire

			3.3	Une recherche d’équilibre entre théorie et pratique

			Lectures conseillées

			Partie 1
Déterminants et environnements de la formation

			INTRODUCTION

			CHAPITRE 1 – Histoire de la formation post-scolaire (Yves Palazzeschi)

			1.	Une tradition ancienne : l’accompagnement des grandes transformations sociétales du XIXe siècle

			1.1	Accompagnant les grandes transformations politiques, l’éducation des adultes

			1.2	Accompagnant les grandes transformations économiques, la formation professionnelle des adultes

			2.	L’entre-deux-guerres, une période de transition

			3.	L’histoire contemporaine

			3.1	1944-1955 : la définition du champ

			3.2	1955 : le tournant

			3.3	La dynamique d’évolution

			4.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 2 – Économie de la formation continue (Bernard Gazier)

			1.	Théorie économique de la FC : d’un investissement ponctuel à une « approche organisationnelle »

			1.1	Le point de vue micro-économique de départ : la FC comme investissement ponctuel

			1.2	Un axe central : l’accroissement de productivité et les gains salariaux

			1.3	Un élargissement méso ou macroéconomique : la FC comme vecteur du progrès technique

			1.4	Un investissement multidimensionnel fortement dépendant du passé

			1.5	« L’approche organisationnelle » de la FC

			2.	Un investissement rentable et juste ? Les effets de la FC pour les entreprises, pour les personnes et pour la société

			2.1	Effets de la FC sur les entreprises et sur leurs salariés

			2.2	Effets de la FC sur les personnes à la recherche d’emploi

			2.3	Effets de la FC sur l’économie et la société

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 3 – Sociologie de la formation post-scolaire (Charles Gadea et Coralie Perez)

			1.	Politiques publiques : de la promotion sociale au compte personnel de formation

			2.	Pratiques de formation et rapports sociaux en entreprise

			3.	L’évolution des approches sociologiques de la formation post-scolaire

			3.1	De la théorie de la reproduction aux « formes identitaires »

			3.2	Brouillage des catégories et diversification des approches

			3.3	La persistance des inégalités face à la formation continue

			4.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 4 – Le droit de la formation professionnelle continue (Jean-Marie Luttringer)

			1.	Les sources du droit

			2.	La formation objet juridique

			3.	Le droit à l’information au conseil et à l’orientation professionnelle

			4.	Le droit à la formation entre liberté et obligation

			5.	Cadre institutionnel, financement, contrôle

			Lectures conseillées

			Sites internet

			CHAPITRE 5 – Politiques publiques de formation : un regard de science politique (Thierry Berthet)

			1.	Qu’apporte une analyse politique de la formation professionnelle ?

			2.	Les composantes clés du régime d’action publique en matière de formation professionnelle

			2.1	De l’éducation permanente au maintien de l’employabilité : des représentations évolutives

			2.2	Un système d’acteurs multiniveau complexe et évolutif

			2.3	Instruments d’action publique : 50 ans de politiques et de réformes

			3.	Territorialisation, hybridation et individualisation : dynamiques d’évolution du régime d’action publique

			3.1	Les régions au cœur des politiques de formation professionnelle ?

			3.2	Quand l’individualisation prend le pas sur la personnalisation

			3.3	La gouvernance de la formation professionnelle : de l’hybridation à la marchandisation

			4.	Vers un régime social-libéral de la formation professionnelle

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 6 – Diplôme, certification et qualification (Fabienne Maillard)

			1.	De l’empire du diplôme à celui de la certification : démocratisation du parchemin ou extension d’un marché ?

			1.1	Élever le niveau d’éducation et multiplier le nombre des diplômés. Des objectifs éducatifs traduits en pourcentages de diplômés

			1.2	Des dispositifs pour garantir l’accès du plus grand nombre à une certification

			2.	Qualification et adéquation titre/poste : des concepts à manier avec précaution

			2.1	Les apories de l’adéquationnisme

			2.2	L’inégale reconnaissance des certifications sur le marché du travail

			3.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 7 – Le marché de la formation (Philippe Joffre)

			1.	Une très forte évolution des contextes d’achat

			1.1	Il n’y a pas UN mais DES marchés de la formation

			1.2	Marchés ou quasi-marchés de la formation ?

			1.3	Des budgets formation qui diminuent après avoir fortement augmenté

			1.4	Les achats et les ventes de formation ne sont pas des achats et des ventes comme les autres (mais comme les autres se sont des ventes et des achats !)

			1.5	Une offre de formation en profonde évolution, vers une nouvelle segmentation

			2.	Les nouveaux enjeux de la co-construction pour les « acheteurs » et « vendeurs » de formation

			2.1	Cinq nouveaux défis pour les achats de formation

			2.2	Quelles conditions de performance commerciale pour les prestataires de formation aujourd’hui ?

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 8 – La gestion des ressources humaines (Jacques Igalens et Patrice Roussel)

			1.	Le poids des contraintes et cadres légaux

			1.1	Obligations légales

			1.2	La formation, institution de la GRH

			1.3	Les process liés à la gestion de la formation

			2.	De la gestion de la formation à la gestion des compétences

			2.1	Formation et gestion des compétences

			2.2	Compétences et acteurs de la formation professionnelle

			3.	La dimension formative des situations de travail

			3.1	Les pratiques formatives de la GRH

			3.2	L’entreprise apprenante

			4.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 9 – Management, organisation et formation (Christian Batal et Olivier Charbonnier)

			1.	Évolution des formes d’organisation et de management et pratiques de formation

			1.1	L’époque artisanale : l’expérience professionnelle comme mode dominant de développement des compétences

			1.2	Le développement d’une logique d’organisations mécanistes : les besoins de compétences et la formation limités à l’encadrement

			1.3	La formation réservée à la hiérarchie qui définit le one best way

			2.	La réhabilitation de la dimension humaine dans la pensée managériale et dans les organisations

			2.1	L’école des relations humaines

			2.2	Le management par objectifs de P.F. Drucker

			3.	Le développement de la compétence comme variable stratégique au cœur des organisations

			3.1	Un environnement marqué par le développement de la mondialisation et l’accélération des changements

			3.2	De la déconcentration croissante de la gestion des compétences à la (re)découverte de modèles pédagogiques articulés au travail

			3.3	Une période d’incertitude et de flou managérial

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 10 – La formation : une perspective internationale et européenne (Margherita Bussi)

			1.	La formation des adultes : perspectives internationales historiques et actuelles

			1.1	Les perspectives actuelles

			1.2	Émergence de l’action internationale : un aperçu historique

			2.	La formation des adultes : perspectives européennes historiques et actuelles

			2.1	Les initiatives majeures depuis les années 1990 jusqu’à la récente crise pandémique

			3.	Une forme de gouvernance particulière

			4.	Les enjeux actuels et futurs

			4.1	Les défis de longue date

			4.2	Les défis à venir

			Lectures conseillées

			Partie 2
Le sujet adulte  et la formation : de l’expérience à l’apprenance

			INTRODUCTION

			CHAPITRE 11 – La vie adulte au regard de la formation (Jean-Pierre Boutinet)

			1.	L’émergence de préoccupations autour de la vie adulte

			1.1	La vie adulte entre logique éducative et logique formative

			1.2	L’âge de toutes les incertitudes

			1.3	De la notion au concept buissonnier : rareté et abondance lexicales

			2.	Métamorphoses historiques des représentations de la vie adulte

			3.	La vie adulte comme production d’une histoire personnelle

			3.1	Être adulte, une histoire

			3.2	Une histoire porteuse de singularité

			3.3	Une histoire qui se laisse saisir par des paradigmes bien typés

			4.	Étapes, crises, transitions au cours de la vie adulte, à quel prix ?

			4.1	Questionnement autour de la mobilité

			4.2	Cycles de vie et crises de la vie adulte

			4.3	L’aménagement de transitions : transitions anticipées, transitions non anticipées

			5.	Temporalités significatives au sein de la vie adulte

			5.1	Le jeune adulte

			5.2	L’adulte du mitan de la vie

			5.3	L’adulte accompli

			5.4	L’adulte en retrait ou en retraitement

			5.5	Les invariants de la vie adulte

			6.	Les défis de la vie adulte dans une société postmoderne

			6.1	L’adulte face à son propre vieillissement et le tabou de l’âge

			6.2	L’adulte en souffrance identitaire par mal de reconnaissance

			6.3	L’adulte mis à l’épreuve de situations limites à vivre

			6.4	L’adulte confronté à l’obsolescence de ses savoirs en apprentissage permanent

			7.	Un parcours de vie adulte, à quel prix ?

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 12 – Vieillissement, apprentissage et formation (Even Loarer et Catherine Delgoulet)

			1.	Effets du vieillissement sur la cognition

			1.1	Évolution des connaissances sur le vieillissement cognitif

			1.2	Apports complémentaires de la psychologie cognitive

			1.3	Avancée en âge et capacités d’apprentissage

			1.4	Les stéréotypes relatifs aux seniors

			2.	Les seniors et la formation

			2.1	Le constat

			2.2	Les facteurs explicatifs

			3.	Comment promouvoir le développement de la formation des salariés seniors ?

			3.1	Renverser le cercle causal

			3.2	Promouvoir un meilleur accès à la formation

			3.3	Améliorer les formations proposées

			4.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 13 – Les histoires de vie en formation (Pierre Dominicé et Gaston Pineau)

			1.	De l’émergence marginale d’histoires de vie au tournant biographique

			1.1	Émergence dans les années 1980

			1.2	Fondations des années 1990

			1.3	Développement différencié du début des années 2000

			1.4	Le tournant biographique

			2.	Des ouvertures qui élargissent l’horizon

			2.1	Survol des secteurs sociaux d’expression et de pistes de théorisations formatives

			2.2	Un autre regroupement d’histoires de vie par thèmes générateurs

			2.3	L’émergence de la pratique de récit dans le champ de la santé

			2.4	Sans oublier la composante du genre

			3.	L’articulation entre vie et histoire, levier pour la conquête d’une identité historique

			3.1	Différencier l’histoire selon les âges de la vie

			3.2	Se méfier des dérives médiatiques, pragmatistes et disciplinaires de la recherche biographique

			4.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 14 – Processus attentionnels et apprentissage des adultes (Laure Léger et Louise Perche)

			1.	Définition et fonctions de l’attention dans les apprentissages

			1.1	Définition(s) de l’attention

			1.2	Fonctions de l’attention

			2.	Les différentes attentions

			2.1	L’attention sélective

			2.2	L’attention divisée

			2.3	L’attention soutenue

			3.	Le contrôle de l’attention

			3.1	Attention contrôlée par les éléments extérieurs

			3.2	Attention contrôlée par les buts

			3.3	Attention contrôlée par l’expérience passée

			4.	Les désengagements de l’attention dans les apprentissages

			4.1	Le vagabondage de la pensée

			4.2	Les distractions

			5.	Recommandations pour préserver l’attention des apprenants en formation

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 15 – Mémoire et apprentissage (Moïse Déro et Fabien Fenouillet)

			1.	Historique

			2.	Positionnement

			3.	Multiplicité des apprentissages

			3.1	Automaticité et contrôles des apprentissages

			3.2	Autorégulation des apprentissages

			4.	Lien avec les fonctions exécutives

			4.1	Les bases neurologiques

			4.2	Les fonctions exécutives dans les apprentissages

			5.	Une mémoire modulaire et dynamique

			5.1	Les mémoires sensorielles

			5.2	La mémoire à court terme (MCT)

			5.3	La mémoire à long terme (MLT)

			6.	Les processus mnésiques

			6.1	La mémorisation

			6.2	La consolidation

			6.3	Restitution et réapprentissage

			7.	Oubli et durée des souvenirs

			8.	De la mémoire à l’apprentissage

			9.	Pistes pour mieux apprendre

			9.1	De l’importance du développement des fonctions exécutives

			9.2	Les formats de présentation de l’information

			9.3	Organiser l’apprentissage et utiliser la multiplicité des mémoires

			9.4	Renforcer la motivation pour pallier au coût des apprentissages

			10.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 16 – Motivation et rapport à la formation (Philippe Carré et Fabien Fenouillet)

			1.	Motivation, éducation, formation

			1.1	Une « évidence » problématique

			1.2	Définitions

			1.3	La motivation en formation des adultes

			2.	Cinq paradigmes de la motivation

			2.1	Le behaviorisme

			2.2	La psychanalyse

			2.3	La sociologie

			2.4	La psychologie cognitive

			2.5	Vers une psychologie « chaude » des processus conatifs

			3.	Le modèle intégratif du processus motivationnel

			4.	Les motifs d’engagement en formation

			4.1	Orientations motivationnelles et motifs d’engagement

			4.2	Quatre orientations motivationnelles

			4.3	Trois motifs « intrinsèques »

			4.4	Sept motifs « extrinsèques »

			5.	Enjeux, portée et limites de la motivation en formation d’adultes

			5.1	Les déterminants de la participation

			5.2	Impact de la motivation sur l’engagement et la persistance en formation

			5.3	Motivation et régulation de l’apprentissage

			5.4	Motivation et pédagogie

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 17 – Interactions sociales, conflits sociocognitifs et apprentissage (Céline Buchs et Nathalie Delobbe)

			1.	Les échanges comme porte d’entrée de la co-construction

			2.	Conflits sociocognitifs et apprentissage

			2.1	Les conflits sociocognitifs comme moteurs potentiels des apprentissages

			2.2	L’importance des régulations des conflits sociocognitifs

			2.3	De l’asymétrie à la gestion de la relation : l’importance de la menace des compétences

			3.	Favoriser les régulations épistémiques dans les situations de formation et d’apprentissage en équipe

			3.1	Concevoir des activités et situations d’apprentissage suscitant le conflit sociocognitif

			3.2	Se positionner comme formateur ou responsable d’équipe

			3.3	Réfléchir la composition du groupe de formation ou de l’équipe de travail

			3.4	Gérer les motivations et orientations de buts des apprenants

			3.5	Créer une dynamique de groupe propice à l’apprentissage

			4.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 18 – L’approche compétence (Sandra Enlart)

			1.	 La compétence mise en mot

			1.1	L’émergence de la notion

			1.2	Accords…

			1.3	… Et désaccords

			2.	La compétence mise en œuvre

			2.1	Référentiels et GPEC

			2.2	Ingénierie du développement des compétences : le nouveau nom de la formation

			2.3	L’employabilité et ses conséquences

			3.	La compétence mise en cause

			3.1	Des critiques diverses

			3.2	Réintroduire l’organisation : capabilités et environnement capacitant

			3.3	La situation de travail

			4.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 19 – Autoformation(s) (Pascal Cyrot)

			1.	Autodidaxie : aux racines de l’autoformation (1900-1969)

			1.1	En quelques chiffres et en quelques dates

			1.2	Dimension quasi anthropologique

			1.3	Du besoin d’apprendre à la douleur de savoir

			1.4	Stigmates et reconsidération

			1.5	Apprentissage sexué ?

			1.6	Mythe de Robinson Crusoé et sociabilités autodidactiques

			2.	Autoformation : émergence d’un préconcept (1970-1989)

			2.1	En quelques chiffres et en quelques dates

			2.2	Typologies et perspectives

			2.3	Perspective socio-historique : l’autodidaxie

			2.4	Perspective technico-pédagogique : l’autoformation « éducative » ou « accompagnée »

			2.5	Perspective socio-organisationnelle : l’autoformation « collective » ou « sociale »

			2.6	Perspective biographique : l’autoformation « existentielle »

			2.7	Perspective sociocognitive : l’apprentissage autodirigé (self-directed learning)

			3.	L’âge d’or de l’autoformation (1990-2009)

			3.1	En quelques chiffres et en quelques dates

			3.2	De la galaxie à la matrice de l’autoformation

			4.	Aujourd’hui : vers le déclin de l’intérêt pour cette question ? (2010-2022)

			4.1	En quelques chiffres et en quelques dates

			4.2	La production de thèses sur la question, en France, entre 2010 et 2022

			4.3	Les pratiques autoformatives aujourd’hui

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 20 – Psychopédagogie des adultes (Philippe Carré et Alain Rieunier)

			1.	Psychologie et pédagogie

			2.	Les psychologies de l’apprentissage

			2.1	Behaviorisme

			2.2	Cognitivisme

			2.3	Constructivisme

			2.4	Socioconstructivisme

			2.5	Humanisme

			2.6	Sociocognitivisme

			3.	Les approches pédagogiques

			3.1	La pédagogie générale : hétéro ou autostructuration ?

			3.2	Pédagogie ou andragogie ?

			3.3	Approches francophones

			3.4	Approches internationales

			4.	Esquisse de quelques principes psychopédagogiques en formation des adultes

			Lectures conseillées

			Partie 3
Instrumentation et conduite de la formation

			Introduction

			1.	Les ingénieries

			2.	Les préalables contextuels

			3.	La logique de parcours

			4.	Des regards sur la structuration du champ : les métiers et la recherche

			CHAPITRE 21 – Enjeux et pilotage de la formation en entreprise (Philippe Joffre et Bernard Masingue)

			1.	Préambule

			1.1	Finalités et pratiques

			1.2	Responsabilités respectives

			1.3	Questions de pilotage

			2.	Les impacts de la loi « Avenir professionnel »

			2.1	D’une logique de moyens à une logique de résultats

			2.2	Redéfinition du périmètre et des indicateurs de performance formation

			2.3	Le développement de l’apprentissage et des CFA

			2.4	Vers des nouveaux accords employeurs/salariés

			3.	Des organisations de la fonction formation très protéiformes mais des évolutions communes

			3.1	Gouvernance et organisation de la fonction formation

			3.2	Le rôle central des systèmes d’information et le développement d’une « culture data »

			3.3	Une recherche d’optimisation des coûts parfois mal ciblée

			3.4	L’éternelle question de l’évaluation du retour sur investissement

			3.5	L’impact du digital

			4.	Un défi : rendre la formation « attirante »

			4.1	La fonction formation : un déficit d’attractivité

			4.2	Marketing de la formation : travailler la désirabilité

			5.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 22 – Ergonomie, formation et développement (Catherine Delgoulet, Christine Vidal-Gomel et Pierre Falzon)

			1.	Ergonomie, formation, santé et développement

			1.1	Ergonomie et formation

			1.2	Santé et développement

			2.	Analyse ergonomique du travail et formation

			2.1	L’analyse ergonomique du travail au service de la formation

			2.2	L’analyse ergonomique du travail (AET), objet et moyen de la formation

			3.	Le développement comme outil de l’action ergonomique : les espaces de débat

			4.	Le développement comme moyen et objectif de l’action ergonomique

			4.1	L’intervention comme acte pédagogique

			4.2	Environnement capacitant, organisation capacitante, intervention capacitante

			5.	Discussion, conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 23 – Apprentissages en situation de travail (Cecilia Monata et Sandra Enlart)

			1.	Workplace curriculum ou les parcours d’apprentissage en situation de travail

			2.	La participation au travail : entre affordances et engagement individuel

			3.	Des contextes expansifs aux participations multiples

			4.	Du workplace learning à l’Afest

			5.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 24 – Ingénierie pédagogique (Olivier Las Vergnas et Dorothée Cavignaux-Bros)

			1.	Introduction : émergence de l’ingénierie pédagogique

			2.	Définition et contexte

			2.1	Ingénierie de formation ou ingénierie pédagogique

			2.2	Positionnement parmi les échelles d’analyse

			2.3	Complexification et hybridation des dispositifs

			3.	Les principes de base et le modèle Addie

			3.1	Deux fondamentaux : le dispositif et la gestion de projet

			3.2	A : l’analyse de la demande ou commande, des publics et des ressources disponibles

			3.3	D : le design : conception et formalisation du projet pédagogique et du dispositif

			3.4	D : le développement : identification et/ou élaboration des outils et supports de formation

			3.5	I : l’implémentation : déploiement, animation et suivi de la formation

			3.6	E : l’évaluation : entre productivité et régulation en passant par efficacité

			4.	Les aménagements du modèle Addie et les autres approches

			4.1	Les apports des logiques de construction de référentiels par des analyses des activités

			4.2	Les variantes liées aux méthodes agiles et d’implication des apprenants dans l’ingénierie

			4.3	Les possibilités offertes par le design « centré sur l’expérience apprenant »

			5.	Quatre questions vives pour l’ingénierie pédagogique et leurs enjeux pour le métier

			5.1	Comment la notion de capabilités peut-elle permettre d’améliorer l’approche compétences ?

			5.2	Comment gérer la place qu’est en train de prendre l’IA dans l’ingénierie ?

			5.3	Comment intégrer des objectifs d’éthique et de développement durable ?

			5.4	Comment repenser l’investissement formation dans cette métamorphose de l’ingénierie ?

			6.	Conclusion : la métamorphose de l’expertise

			Vers une nouvelle andragogie

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 25 – Développement du digital learning (Bernard Blandin et Christophe Jeunesse)

			1.	Introduction

			1.1	Évolutions du vocabulaire

			1.2	Évolution des pratiques, imposée par la pandémie de Covid-19

			1.3	Évolutions technologiques

			2.	Le digital learning aujourd’hui

			2.1	Enseignements et apprentissages instrumentés et scénarisés

			2.2	Caractéristiques générales des dispositifs post-Covid-19

			2.3	Ludification/gamification

			2.4	Utilisation d’environnements virtuels

			2.5	Utilisation de l’IA

			2.6	Conséquences pour l’ingénierie

			3.	Les questions en débat

			3.1	Concepts et cadres de référence spécifiques

			3.2	Effets des environnements virtuels et/ou de la ludification

			3.3	Efficacité des environnements virtuels et collaboratifs

			3.4	Impact des médias et des réseaux sociaux

			3.5	Pertinence des modèles issus de l’IA et questions éthiques

			3.6	Protection et gestion des données personnelles

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 26 – Ingénierie didactique professionnelle (Patrick Mayen, Pierre Pastré et Paul Olry)

			1.	L’analyse didactique professionnelle du travail

			1.1	Les fonctions de la notion de situation en ingénierie didactique professionnelle

			1.2	L’analyse didactique professionnelle du travail : analyse des conditions et des processus d’apprentissage en situation

			1.3	L’analyse didactique professionnelle du travail : l’attention aux parcours porteurs d’un développement professionnel

			2.	Les invariants de la didactique professionnelle

			2.1	Être compétent, c’est-à-dire faire face à la diversité et la variabilité des situations

			2.2	Devenir compétent, c’est-à-dire penser devant les situations

			3.	Une ingénierie des situations

			3.1	La conceptualisation comme organisateur de l’ingénierie didactique professionnelle de la formation

			3.2	Une pédagogie des situations

			4.	En résumé, une ingénierie qui invite à penser et faire penser

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 27 – Ingénierie de professionnalisation (Guy Le Boterf)

			1.	De l’ingénierie de la formation à l’ingénierie des contextes de professionnalisation

			1.1	L’ingénierie de la formation

			1.2	L’ingénierie des contextes de professionnalisation

			2.	De l’ingénierie séquentielle à l’ingeniérie concourante

			2.1	L’ingénierie séquentielle

			2.2	L’ingénierie concourante

			3.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 28 – Transfert des apprentissages (Jean-François Roussel)

			1.	Introduction : le transfert, un enjeu majeur

			2.	Le caractère différencié du transfert en milieu organisationnel

			3.	Les principaux facteurs favorisant le transfert des apprentissages

			4.	Certaines tendances actuelles

			4.1	Une importance accrue accordée à l’apprenant en matière de transfert

			4.2	L’apprentissage sur le lieu de travail

			5.	L’évaluation du transfert des apprentissages

			5.1	Le modèle de Kirkpatrick critiqué, mais toujours présent

			5.2	Les principaux paramètres de la mesure quantitative du transfert

			5.3	En milieu organisationnel : une perspective à court terme

			5.4	Vers une évaluation plus qualitative du transfert

			6.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 29 – Orientation professionnelle des adultes (Jacques Aubret et Olivier Las Vergnas)

			1.	Éléments d’histoire et d’actualité de l’orientation des adultes

			1.1	De l’obligation de formation au droit à l’orientation

			1.2	Une multiplicité de réseaux et structures en charge de l’orientation des adultes

			1.3	Configurations et reconfigurations d’un service public de l’orientation et enjeux du décloisonnement

			2.	Pratiques d’accompagnement des adultes en orientation et compétences des accompagnateurs

			2.1	Les pratiques instituées en matière d’orientation des adultes

			2.2	Les styles d’accompagnement et le « tenir conseil »

			2.3	La formation et les compétences des intervenants et professionnels

			3.	Les contenus des actions d’orientation professionnelle

			3.1	Le retour réflexif sur le passé personnel et professionnel, qui ne se réduit pas à une capitalisation de droits acquis

			3.2	Le développement d’une vision positive de l’avenir qui donne confiance en soi

			3.3	La réhabilitation de la valeur constructive du regard d’autrui

			3.4	L’exploration cognitive du monde du travail et de l’environnement

			3.5	 La maîtrise des échanges interpersonnels sur les réseaux sociaux

			4.	Travaux et recherches scientifiques en orientation des adultes

			4.1	Les données de recherches en orientation professionnelle

			4.2	Le rôle central des recherches en psychologie

			5.	En conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 30 – Accompagnement et conseil en évolution professionnelle (Maela Paul et Françoise Laroye-Carré)

			1.	De la notion au concept d’accompagnement

			2.	L’accompagnement en formation

			3.	La question de la posture

			4.	Cas pratique d’un accompagnement professionnel : le CEP

			4.1	Périmètre et contexte

			4.2	Phénomènes interactionnels en CEP

			4.3	Postures d’engagement et d’accompagnement

			4.4	Temporalité en tension chronique : deux modèles de conseil

			5.	Conclusion

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 31 – Reconnaissance et validation des acquis (Claire Khecha)

			1.	Une idée ancienne

			2.	En France, de la reconnaissance à la validation des acquis de l’expérience

			3.	La VAE de 2002 : un bilan ?

			4.	Des propositions pour refonder la reconnaissance et la validation des acquis

			5.	La « VAE inversée » : qu’est-ce que c’est ?

			6.	L’ouverture de la VAE sur un système de reconnaissance plus globale

			7.	REVA, une réforme déjà en cours

			8.	Un chemin encore long à parcourir…

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 32 – Les métiers de la formation (Solveig Fernagu et Cédric Frétigné)

			1.	L’« invention » des métiers de la formation et la querelle de la professionnalisation

			1.1	La professionnalisation en débat

			1.2	Les métiers de la formation

			2.	Un groupe professionnel segmenté

			2.1	Des typologies de métiers et de fonctions plurielles

			2.2	Responsables de formation : un pluriel justifié

			3.	Des contextes et lieux d’exercice pluriels

			3.1	Les familles d’acteurs

			3.2	Les contextes d’intervention

			3.3	Des contextes d’intervention aux activités

			4.	Des professionnels de plus en plus qualifiés aux compétences variables

			4.1	Croissance de l’offre de formation aux métiers de la formation

			4.2	Croissance de la formation informelle

			5.	Perspectives de recherche

			Lectures conseillées

			CHAPITRE 33 – Recherches scientifiques sur la formation des adultes (Olivier Las Vergnas)

			1.	Naissance de la discipline : ingénierie et importation de concepts

			1.1	Connaissances scientifiques et réseaux de concepts

			1.2	Avancées de la recherche en SHS et création de concepts

			1.3	La formation, un champ de pratique et un objet de recherche nourris de concepts importés

			1.4	Sciences et techniques de la formation, entre connaissances scientifiques et ingénierie

			1.5	Des techniques d’ingénierie qui contribuent aussi au développement scientifique

			1.6	Un système à double sens entre applications et recherche

			2.	Nature des thématiques et objets des recherches sur la formation des adultes

			2.1	Des thèmes de recherche liés en grande partie aux sciences de l’éducation

			2.2	Des recherches s’intéressant aux trois perspectives micro, méso et macro

			3.	Variétés des méthodes de recherche

			3.1	Disparité des méthodes mobilisées par la recherche en formation

			3.2	Critères de description des méthodes : entre analytique et épistémologique

			3.3	Enchevêtrement des méthodes : démarches spiralaires, triangulation et assemblages

			4.	En guise de conclusion : avancées en matière de connaissances sur la recherche en formation d’adultes

			Lectures conseillées

			ÉPILOGUE

			1.	Les lieux de savoir – permanences et mutations

			1.1	Les lieux de savoir

			1.2	Investir dans les savoirs… Une démarche devenue stratégique

			2.	Savoir apprendre, savoir former dans des temps, des contraintes et sur des espaces nouveaux

			2.1	Savoirs et travail

			2.2	Le développement des technologies…

			2.3	L’irruption de la pensée et du langage économique dans la formation

			2.4	Des « pionniers » aux nouveaux bâtisseurs de l’avenir

			3.	Des futurs possibles pour la formation des adultes

			3.1	Est-il possible de dessiner le futur ?

			3.2	L’immense champ d’action et de recherche des formations informelles

			4.	La formation du futur sera ce que les apprenants en feront

			5.	Qu’attendre des « sciences de la formation » ?

			6.	Conclure… Avec le temps ?

			Lectures conseillées

			Index des notions

			Index des noms propres









			À Pierre, confondateur du Traité, ami et guide

			

		




		
			Préface à la 5e édition1

			De 1999 à 2024, cinq éditions successives du Traité des sciences et des techniques de la formation auront scandé un quart de siècle de maturation du domaine de l’apprentissage tout au long de la vie (lifelong learning), dans le sillage des notions de formation continue et d’éducation permanente apparues en francophonie au cœur du XXe siècle.

			La première édition (1999) réunissait vingt-huit co-auteurs et vingt-quatre chapitres ; la présente et cinquième édition recense quarante-cinq auteurs et trente-cinq chapitres. Cette dernière production affiche, par rapport à la précédente, douze nouveaux coauteurs et cinq chapitres entièrement inédits dont les titres indiquent à eux seuls l’urgence de leur intégration : « politiques publiques de formation », « diplôme, certification et qualification », « processus attentionnels », « développement du digital learning », « accompagnement et conseil en évolution professionnelle ». Les trente autres chapitres ont été systématiquement mis à jour et complétés, couvrant selon les thèmes tout l’empan qui va d’une relative stabilité à une refonte radicale. La révision intégrale du chapitre a été le scénario le plus fréquent : le monde de la formation a en effet été le lieu de transformations majeures durant les sept années qui ont séparé les deux publications.

			Evolution juridique d’abord : à la suite de nombreuses réformes depuis 1971, la loi de 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » marque une véritable volonté de rupture avec les anciens us et coutumes, pédagogiques en particulier, et accentue, pour le meilleur ou pour le pire, le mouvement d’individualisation des droits (et des responsabilités) des actifs vis-à-vis du développement de leurs compétences.

			Technologique ensuite avec l’essor, en accélération permanente sur la période, des auxiliaires digitaux souvent trop rapidement érigés en moyens pédagogiques « révolutionnaires » (serious games, Moocs, metavers…), culminant aujourd’hui avec l’entrée bruyante de l’intelligence artificielle dans l’univers des contenus (pensons, à l’heure où ces lignes sont écrites, à l’explosion du phénomène Chat GPT).

			Plus globalement, une métamorphose de notre culture de la formation semble à l’œuvre, au moins dans les discours ambiants du milieu et, plus lentement, dans la réalité des pratiques d’une majorité d’opérateurs. Dilution progressive du modèle conventionnel du stage et de ses trois unités de temps, de lieu et d’action, particulièrement sous l’impact du tsunami des années Covid. Un consensus rare en matière pédagogique semble s’établir autour d’une vision partagée de la formation appelée à devenir « multimodale », blended, sorte d’« hybride » entre présence et distance, synchronicité et asynchronicité, transmission et autonomie. On passe ainsi, en quelques années, de la domination du « stage » à celle de l’« action de formation » pour aboutir, avec la loi de 2018, à la notion-phare de « parcours ».

			En filigrane pointe la reconnaissance tardive mais généralisée de la singularité du rapport de l’adulte à la formation ; d’où la popularité croissante du terme d’« apprenant » pour le nommer, loin des figures du « formé », du « stagiaire » ou de l’« auditeur », versions encore récentes du ci-devant « élève adulte ». En contrejour de ces transformations manifestes de notre culture professionnelle et scientifique, s’estompent pourtant peu à peu les thématiques fondatrices de l’éducation permanente : la promotion sociale (qui fut placée au fronton de diverses lois de 1959 à 1971) ou encore l’éducation populaire, destinée à ce « tiers-état » de la formation des adultes ni salariés ni demandeurs d’emploi (parmi lesquels 17 millions de retraités, population pourtant incluse à part entière dans les combats des années 1980 pour l’éducation permanente à tous les âges…). Le milieu de la formation dite « tout au long de la vie » se transforme ainsi dans un mouvement d’accélération chronique et de dérégulation progressive, caractéristiques de l’époque. Le Traité dans sa cinquième version, cherche à la fois à en capter les continuités et à en repérer les ruptures.

			Cette volonté de saisir dans un même mouvement les enseignements du passé et les signaux porteurs d’avenir doit beaucoup au regretté Pierre Caspar, coconcepteur du Traité et codirecteur de ses quatre premières éditions, qui nous a quittés en octobre 2020 mais dont l’empreinte reste présente d’un bout à l’autre du présent volume. D’une part, l’introduction générale qui suit reste largement inspirée du texte qu’il a corédigé pour la 4e édition. D’autre part, nous avons choisi de maintenir ici en l’état, sous forme d’épilogue, le remarquable essai qu’il nous y avait offert en guise de conclusion. Pierre Caspar, entre autres apports majeurs au Traité, y a insufflé son attitude de visionnaire souvent aux avant-postes des tendances mais doté d’une culture historique rare des questions d’apprentissage et de formation, d’ingénierie, de savoirs d’hier, aujourd’hui et demain comme le signe le titre de son dernier témoignage2, de façon si fidèle à sa mémoire. On peut y lire par exemple que, selon lui, « les termes mêmes de “formation” et, a fortiori, de “formateurs” vont probablement avoir tendance à disparaître dans les années qui viennent, en tant que structures, activités et responsabilités singulières, spécifiques et isolées »…








			
				
					1. Par Philippe Carré.

				
				
					2. P. Caspar (2011). La formation des adultes, hier, aujourd’hui et demain. Paris, Eyrolles.
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			De la formation post-scolaire à l’apprentissage tout au long de la vie1

			À l’heure de l’explosion digitale planétaire, et donc de la massification potentielle des accès aux savoirs, alors que s’affirment les thèmes de l’économie de la connaissance et de la gestion des compétences, quand organisations, villes et régions sont invitées à devenir « apprenantes », qu’en est-il des savoirs constitutifs de la professionnalité des centaines de milliers de personnes chargées de fonctions permanentes ou ponctuelles de ce qu’il est encore convenu de dénommer « la formation » ?

			Où se logent les bases communes de ces agents éducatifs de plus en plus dispersés dans des fonctions multiples, depuis l’animateur d’actions de lutte contre l’illettrisme jusqu’au concepteur numérique ou au consultant en stratégie d’entreprise, en passant par le responsable d’organisme de formation, le manager des ressources humaines, le référent de tiers lieux pédagogiques, l’accompagnateur en VAE, le coach, le tuteur et l’expert en learning analytics ? Existe-t-il un fonds commun de références identifiable et nécessaire, bien que non suffisant, à l’exercice de ces « métiers de la connaissance » d’aujourd’hui et de demain ?

			Savoirs d’action, issus de la singularité de l’expérience, ou savoirs théoriques, traduits ou importés de champs disciplinaires variés, les savoirs des professionnels de la formation d’adultes sont-ils aujourd’hui des savoirs spécifiques, cohérents, formalisables ? Savoirs « en miettes », produits des expertises éparses des uns ou des autres, issus de bases épistémologiques diffuses, hétéroclites, parfois baroques, les savoirs de la formation des adultes forment-ils une culture homogène, ou bien des cultures aussi variées que les terrains d’application où ils sont exploités ? Savoirs pluri-, inter-, trans-disciplinaires, revendiquant parfois une sorte d’« a-disciplinarité », les savoirs de la formation sont-ils justiciables du traitement nécessairement « discipliné » qu’impose un projet d’ouvrage collectif, baptisé qui plus est Traité ?

			1.	La formation mérite-t-elle un Traité ?

			Ce sont des étudiants, stagiaires, collègues et partenaires d’organisations diverses rencontrés à travers cours, stages et séminaires qui ont donné à cet ouvrage son ambition première. Il s’agissait de réunir, en un seul volume, un ensemble de connaissances éprouvées, résumées et synthétisées, constitutives de l’état des savoirs en « sciences de la formation » et susceptibles d’éclairer, voire de faciliter la pratique des métiers de la formation.

			C’est la perplexité des praticiens les plus jeunes (dans la vie ou dans la profession), face à ce que de plus anciens peuvent considérer implicitement comme les bases culturelles du métier de formateur ; c’est l’hésitation des étudiants-chercheurs devant la multiplicité des postures envisageables ; ce sont la confusion et le découragement de certains « apprenants » devant l’absence de cadres méthodologiques et conceptuels partagés, de convictions théoriques communes à leurs enseignants, formateurs ou consultants ; c’est aussi le désarroi de nombreux étudiants face au nombre et à la dispersion des références bibliographiques accompagnant leurs cours… Autant de réactions de publics divers qui ont suscité l’idée de cet ouvrage, en faisant émerger ce qui ressemble à un besoin de stabilisation des savoirs de référence des métiers de la formation ; une pause autoréflexive de praticiens-chercheurs face à l’évolution de leurs savoirs, en quelque sorte !

			Projet ambitieux, improbable, vaguement anachronique, l’écriture collective d’un Traité des sciences et des techniques de la formation tenait du défi. En tant que genre littéraire, le Traité, « ouvrage didactique où est exposé d’une manière systématique un sujet ou un ensemble de sujets concernant une matière2 », a pour caractéristique de viser à baliser un champ de connaissances, et à livrer autour de ces balises un état synthétique des savoirs nécessaires et suffisants à l’« honnête homme3 » de la spécialité, non pour qu’il en maîtrise les arcanes, mais pour qu’il y trouve le plan d’ensemble du domaine et les clés de la poursuite de son cheminement.

			Concernant la formation (continue ? permanente ? récurrente ? tout au long de la vie ? professionnelle ? des adultes ? post-scolaire ?) ou ce que l’on a tendance aujourd’hui à nommer la fonction « L et D »4, le projet paraissait pour le moins immodeste. Il était d’ailleurs possible qu’il ne survive pas aux premières étapes de l’ouverture du chantier, tant les questions initiales étaient fondamentales. Quels savoirs retenir ? Autour de quelles articulations ? Dans quelle perspective ? Enfin, était-il raisonnable d’envisager la publication, à l’orée du troisième millénaire, d’un « traité » sur l’éducation, fût-elle celle « des adultes » ? L’idée fleurait ses Lumières ; le titre évoquait Fénelon. Face à la montée des idéologies relativistes, à l’heure des scepticismes systématiques et de la « fin des certitudes », l’idée même de construire un traité n’avait-elle pas, de par son postulat affirmatif, deux ou trois siècles de retard ?

			Pour cette cinquième édition encore, la gageure a été dépassée, le défi collectivement relevé une nouvelle fois par quarante-cinq auteurs, experts reconnus de leurs spécialités, aboutissant à ce que nous souhaitons voir se révéler être un triple outil pour l’autoformation, le travail, la recherche.

			« Je ne devine pas pourquoi le monde ne s’ennuie point de lire et de ne rien apprendre », disait Diderot5 ; et l’on pourrait sans peine faire ici allusion au rapport entre la quantité actuelle de publications sur la formation et l’état des savoirs sur lesquels on peut en fait s’appuyer en pratique. En tant qu’outil d’autoformation, ce Traité devrait contribuer aux efforts autonomes de professionnalisation des formateurs, concepteurs, acheteurs, consultants et responsables de formation, dans un environnement en pleine mutation, à une époque où les intitulés des métiers eux-mêmes se révèlent précaires. Actualisé avec cette cinquième édition, en phase avec les métamorphoses induites par la loi de 2018, les expériences des confinements et de nouvelles émergences technologiques, ce Traité peut remplir cette première fonction d’aide à l’autoformation si chacun y trouve un tableau clair, organisé et néanmoins ouvert, du paysage conceptuel, du système de valeurs et de l’état des débats théoriques et méthodologiques dans ce domaine polymorphe aujourd’hui.

			Outil d’autoformation, cet ouvrage se veut également outil de travail : il s’agit d’offrir au formateur, au manager et au consultant généralistes un accès rapide à un fonds commun de culture professionnelle, générateur de spécialisations ultérieures toujours possibles. De l’histoire aux technologies, du droit à l’ingénierie pédagogique, cet ouvrage souhaite donner au professionnel un moyen « économique » de compléter ou de perfectionner ses modes d’intervention par une meilleure connaissance des expériences et des références qui constituent le monde de la formation aujourd’hui. Conception de séminaires, communications, planification, animation, évaluation… Le spécialiste de la formation (de formateurs en particulier) doit pouvoir compter sur ce Traité pour l’assister dans les tâches qui, on le sait bien, ont la fâcheuse habitude de se concentrer dans des délais trop brefs pour autoriser les recherches exhaustives que l’on souhaiterait pouvoir conduire ! Il devra également trouver dans les références sélectionnées à la fin de chaque chapitre les orientations nécessaires à la poursuite de son cheminement, s’il désire aller plus loin.

			Enfin, même s’il n’est pas un ouvrage scientifique à proprement parler, le Traité vise à devenir outil d’appui à la recherche. Non par d’illusoires prétentions encyclopédiques, ni par son niveau d’abstraction théorique, mais parce qu’il doit permettre à l’étudiant-chercheur engagé dans un domaine spécifique de formation et au praticien désireux de conceptualiser ses pratiques, de s’ouvrir ensemble à d’autres domaines, permettant ainsi de mieux situer, et de relativiser l’originalité de leurs contributions propres à la production de savoirs nouveaux. Plus que de scientificité, c’est plutôt d’une forme de partage des savoirs qu’il est dès lors question, comme antidote aux excès de l’hyper-spécialisation inhérente à tant de postures de recherche, voire d’universalité au sens où Pascal en faisait l’éloge en son temps, lui pour qui il était « bien plus beau de savoir quelque chose de tout que de savoir tout d’une chose »6. La phrase est belle ; elle souligne aujourd’hui que, dans un monde de réseaux, une formation dite « supérieure » doit apporter une vision globale du champ concerné, permettant de savoir où commence la spécialisation, où résident les expertises et comment on peut identifier, et dialoguer avec, les « personnes-ressources » d’une spécialité. Même si cette compétence transverse implique souvent d’approfondir ce qui ne peut s’apprendre qu’en allant au fond des choses, c’est-à-dire en se formant par la recherche. L’un des défis de cet ouvrage sera de développer chez certains de ses lecteurs la curiosité et le goût du questionnement qui font réfléchir bien au-delà de l’action, le plaisir de chercher qui ouvre sur celui de comprendre, la joie de découvrir et le courage de partager avec d’autres les résultats, toujours incomplets, de ses travaux, pour contribuer à la progression des idées et des actes.

			En dépit de son titre, produit de la rencontre d’une volonté éditoriale et d’un diagnostic pédagogique, le Traité des sciences et des techniques de la formation n’est donc ni une encyclopédie qui n’oserait dire son nom, ni un guide pratique, ni une simple compilation d’articles scientifiques. Outil d’autoformation, de travail et de recherche, cet ouvrage présente une réponse au défi de la construction collective d’un tronc commun de savoirs de base de la formation des adultes aujourd’hui ; de savoirs provisoirement stabilisés bien qu’évidemment amendables et évolutifs. L’idée n’est d’ailleurs pas nouvelle ; nous disposions déjà d’un précédent…

			2.	Vers l’apprentissage tout au long de la vie ?

			2.1	Du projet d’éducation permanente aux réalités de la formation tout au long de la vie… professionnelle

			En 1978 était publié le huitième tome du Traité des sciences pédagogiques, intitulé Éducation permanente et animation socioculturelle, sous la direction de Debesse et Mialaret. Pour la première fois se trouvait réuni, en un seul volume, un ensemble de contributions théoriques sur les métiers de la formation, vues à travers différentes optiques scientifiques (histoire, psychologie, sociologie, technologie, pédagogie, etc.). Vingt et un ans plus tard paraissait la première édition du Traité des sciences et des techniques de la formation. Coïncidence ? En d’autres temps, on aurait pu déduire de cette chronologie que la formation des adultes avait alors atteint une forme de maturité, voire de « majorité ».

			S’il est vrai que « tout n’a pas commencé en 1971 » avec la loi du 16 juillet portant organisation de la formation professionnelle continue « dans le cadre de l’éducation permanente », on peut néanmoins affirmer que cette année-là, la formation continue est née aux plans symbolique et culturel, si ce n’est sous l’angle de l’analyse juridique ou sociologique. En un demi-siècle, le paysage a été profondément bouleversé par les turbulences du contexte socio-économique. Au plan juridique, le terme de « formation » a même été évacué du titre de la loi de 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel », consacrant la transformation radicale des représentations sociales de notre domaine. Une lecture comparative des éléments de vocabulaire qui caractérisent le traité de 1978 et le présent ouvrage confirment les ruptures massives des conceptions entre les années marquées par l’une et l’autre de ces deux lois, tout en dévoilant en arrière-plan de significatives permanences.

			Tableau 1 – Évolution des notions entre 1978 et 2024 (sources : Debesse et Mialaret, 1978 et le présent volume)
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			Les transformations de vocabulaire à l’œuvre sont ici massives. Le projet de société « éducative » a été remplacé par celui de société « cognitive ». L’« éducation permanente » ou « éducation continuée » sont les termes retenus en 1978, alors que la « formation » professionnelle est au cœur de l’ouvrage de 2024. Le souci économique a englouti le projet culturel. La grande vision d’éducation permanente portée par Jacques Delors au début des années 1970 s’est graduellement, voire insidieusement diluée dans le plaidoyer insistant pour la formation professionnelle tout au long de la vie, introduisant dans l’horizon initial de franches ruptures, malgré d’indiscutables permanences…

			2.2	Des ruptures

			Les titres respectifs des deux ouvrages illustrent une première évolution : en lieu et place des termes de « sciences pédagogiques », d’« éducation permanente » et d’« animation socioculturelle », le présent ouvrage se propose de traiter de « sciences et techniques de la formation », et fait plus volontiers référence aujourd’hui à l’expression de « formation tout au long de la vie ». C’est sans doute qu’entre les deux publications, un processus de durcissement culturel s’est opéré. Si l’on trouve aux racines de l’idée d’éducation permanente des années soixante-dix7 des thématiques de développement personnel, économique et social (éducation populaire, promotion sociale, message de l’Unesco, expansion industrielle, etc.), les conceptions de la formation nées au cours des années quatre-vingt-dix auront été marquées par la montée de thématiques de prévention économique et sociale. De ce point de vue, le triomphe des notions de compétence, de flexibilité et d’employabilité et l’usage généralisé de leur complément, l’exclusion, s’inscrivent dans une logique à la fois responsabilisante et défensive qu’illustrait, de façon à peine voilée, le rapport de la Commission européenne sur la « société cognitive » :

			« Mondialisation des échanges, société de l’information, avancées scientifiques et techniques. Tous les jours, nous percevons les changements induits par ces phénomènes […] Pour l’Europe, pour chacun d’entre nous, l’enjeu est de maîtriser de telles transformations pour ne pas les subir8. »

			C’est d’abord la poussée vertigineuse du chômage en France et en Europe qui a opéré une première torsion des finalités de la formation. Même si la tendance semble à l’embellie sur ce front à l’heure de la publication du présent ouvrage, la mission actuelle de la formation semble rester avant tout l’emploi et, dans cette finalité, le maintien, la transformation et le développement des compétences professionnelles. Ce sont, de façon corrélative, la radicalisation des conditions de la concurrence commerciale internationale, l’accélération exponentielle de l’innovation technique9 et la recherche drastique de retour sur investissement (ROI) des capitaux investis qui ont mené les entreprises à rechercher non seulement la « professionnalisation », mais aussi la « rentabilisation » des systèmes de formation. Ceux-ci sont de ce fait devenus des systèmes de « production de compétences », eux-mêmes de plus en plus appréciés à l’aune des performances qu’ils permettent d’engendrer. D’où la montée de termes, en d’autres temps iconoclastes, voire hérétiques, mais aujourd’hui révélateurs de l’entrée de la formation dans une véritable « économie des services » : efficience, ROI10, centre de profit, démarche-qualité, compétitivité, engagement de résultats, cahier des charges, audit…

			En même temps que ses problématiques se durcissaient autour des enjeux de l’emploi, de la cohésion sociale et de la compétitivité, la formation se disséminait dans l’ensemble des univers de la vie. Au cours des quarante dernières années, au plan juridique et institutionnel, la formation aura vu l’extension progressive du champ d’application des lois qui la régissent dans les entreprises de toutes tailles, la décentralisation au profit d’une gestion régionale des politiques publiques, la dispersion de sa spécificité dans des problématiques plus vastes : travail, insertion, employabilité, autonomie… Progressivement, l’évolution juridique traduisait, , avec les lois sur la validation des acquis de l’expérience (2002), le droit individuel à la formation (2004), l’orientation professionnelle tout au long de la vie (2009), le compte personnel de formation (2014), sa désintermédiation et sa monétisation (2018)… la lame de fond de l’individualisation des pratiques et des responsabilités en matière de formation, pour le meilleur ou pour le pire. C’est que, progressivement, les frontières classiques s’estompaient, particulièrement entre la formation, le travail, la vie privée. Tant dans sa mission actuelle majeure de production de compétences strictement ajustées aux besoins du monde économique, que dans d’autres formes plus ouvertes ou plus propices au développement des sujets sociaux, la formation s’inscrit dans une dynamique de rapprochement avec les situations de travail. Alternance, formation-action, formation intégrée, formation en situation de travail, didactique professionnelle, analyse du travail pour la formation, voire « ergopédagogie », validation des expériences ou des acquis… sont quelques-unes des expressions actuelles qui attestent du caractère profond de la convergence de la formation et du travail, voire de l’absorption de celle-là dans celui-ci…

			Durcissement des problématiques et dissémination, voire dilution de la formation, sont toutefois accompagnés de la démultiplication de ses formes pédagogiques concrètes, particulièrement sur le champ de l’innovation technologique. La notion de formation ouverte et à distance (FOAD) a été relayée par celles d’e-learning ou de digital learning et graduellement par différentes déclinaisons des formations digitalisées dont le marché de la formation est friand. Moocs, serious games, réseaux sociaux, simulateurs, dispositifs de réalité virtuelle ou augmentée, learning analytics, Metavers, applications de l’Intelligence Artificielle sont quelques-uns des labels qui se sont succédé depuis les années 1990, dans l’attente des prochaines « révolutions pédagogiques » annoncées. La multimodalité devient la règle, y compris à travers de la généralisation de formules « hybrides » entre animation classique en présence et classes virtuelles ou autres dispositifs à distance, ces derniers ayant profité d’une généralisation spectaculaire à l’occasion du tsunami pédagogique qu’ont déclenché les confinements sanitaires des années 2020-2021. Cette évolution massive, souvent contrainte, des pratiques pédagogiques et/ou de la culture du milieu vient souligner la tendance à un éloignement progressif, dans de nombreuses situations, de l’univers clos des « trois unités » qui, à la manière du théâtre classique, régissent le « drame pédagogique » conventionnel : unité de lieu, de temps, d’action. Les avancées des technologies de l’information et de la télécommunication éliminent peu à peu les contraintes de distance, tandis que les progrès de l’informatique éducative, joints à une nouvelle créativité du design pédagogique et architectural, ouvrent à la formation des formes et espaces inédits. De nouveaux modes d’action pédagogiques sont découverts (ou souvent désenfouis), autour de notions fédératrices comme celles d’autoformation, d’apprentissage en situation de travail ou de communautés d’apprentissage, puissamment dynamisées par la vitesse de l’innovation technicopédagogique. L’ouverture de la formation offre ainsi de nouveaux espoirs de flexibilité, à la hauteur des enjeux sociétaux qui la surdéterminent : ampleur et facilité d’accès au savoir, souplesse d’accueil, autonomisation des apprenants, gains de productivité pédagogique, partage et mutualisation des savoirs, démultiplication des temps et des lieux d’apprentissage, maillage des réseaux humains et numériques… De plus, l’immensité du continent toujours trop peu exploré des apprentissages informels, dans et hors le travail, se dévoile graduellement. Ces multiples formes d’ouverture amènent à de nouvelles exigences, tant pour les apprenants que pour les formateurs qui y voient leurs fonctions bouleversées.

			Durcissement, dissémination, ouverture : d’un siècle à l’autre, d’un traité à l’autre, des changements majeurs ont pris place, qui modifient radicalement le paysage de la formation. Sous le glissement lexical, une véritable mutation culturelle se fait jour, accompagnant le passage en une cinquantaine d’années d’une vision sociale et humaniste de l’éducation permanente à une realpolitik de la production et de la gestion des compétences.

			2.3	Des permanences

			Toutefois, derrière le bouleversement idéologique et conceptuel, certaines permanences donnent au tableau actuel de la formation son arrière-plan de relative stabilité. Ainsi, des années 1970 à nos jours, la formation a souvent été considérée comme une entité englobante, totalisante, voire comme une « panacée ». « Bien commun » pour ses initiateurs, elle reste l’un des moyens essentiels de résoudre « les grands problèmes de notre temps ». Que ce soit dans l’enthousiasme utopique des origines, ou dans les soubresauts des crises de la maturité, on a toujours demandé à la formation des adultes de résoudre des problèmes qui la dépassent : promotion sociale, traitement du chômage, émancipation culturelle, performance économique, etc. D’où le goût immodéré du micromonde de la formation des adultes pour les néologismes et l’innovation verbale : à l’ambition des questions semble parfois répondre l’immodestie des propositions…

			Certaines tendances de la formation, présentes dès les années soixante-dix, semblent marquer une permanence des valeurs, bien qu’elles aient pris plus de poids d’une époque à l’autre : ainsi en est-il de la fonction de régulation sociale de la formation, de l’injonction à la responsabilisation et à l’autonomie des acteurs, de la prise en compte des relations sociales comme facteur de performance des équipes de travail. Mais également du rôle des auxiliaires technologiques, comme l’audiovisuel, cet ancêtre du e-learning qui à l’époque paraissait déjà « irrésistible ». Ou du rôle du formateur, dont Sheffknecht et Schwartz écrivaient déjà (in Debesse et Mialaret, 1978) :

			Le formateur-enseignant devient aujourd’hui un praticien qui doit être capable de remplir des fonctions diversifiées et non plus seulement celle de transmetteur des connaissances, dans la mesure où il doit de plus en plus être un « conseiller en apprentissage », un facilitateur du développement personnel (p. 171).

			Ainsi, en est-il également, du caractère irréductiblement singulier de l’acte de se former, du rôle premier des motivations, et… de certains gâchis en formation, surtout lorsque personne ne se préoccupe de valoriser et de mettre en œuvre dans son travail ce que « l’apprenant » y a acquis ! Comme l’indiquait B. Schwartz (in Debesse et Mialaret, 1978).

			En bref, pour qu’un adulte accepte de se former, il faut qu’il puisse trouver dans sa formation une réponse à ses problèmes, dans sa situation. Or nombreux sont les cas où ces conditions ne sont pas remplies (p. 147).

			Dès les années fondatrices de la formation continue était pointé le faisceau de surdéterminations socio-organisationnelles qui pèse sur l’amont et l’aval du « moment pédagogique ». Ainsi des conditions d’accès et d’orientation en amont de l’inscription, l’importance du transfert des acquis au retour de stage et le rôle du management dans la préparation, le suivi et l’exploitation des compétences acquises en formation… Dès 1978, les deux mêmes experts majeurs de l’époque déclaraient de façon iconoclaste : « En définitive l’utilité de la formation dépend bien plus des conditions concrètes de son utilisation que de la qualité de la formation elle-même » (Sheffknecht et Schwartz in Debesse et Mialaret, p. 173).

			De 1978 à 2024, depuis les questions de l’« éducation permanente » et de l’« animation socioculturelle » jusqu’à à celles des « sciences et techniques de la formation » dans une « société cognitive » en devenir, certaines ruptures ont indéniablement obscurci les horizons idéalistes de la formation permanente au profit des chantiers plus réalistes du développement des compétences et de l’employabilité. Néanmoins, , certaines des continuités (comme le rôle de régulation à l’échelle sociale ou à celles des équipes ou des individus) indiquent qu’aujourd’hui, le monde de la formation a atteint un stade de développement qui l’autorise à poser les jalons d’un savoir autonome, attestant de la professionnalité des acteurs du champ face à la permanence des questions vives et l’intensification des enjeux.

			2.4	De la formation post-scolaire à l’apprentissage tout au long de la vie ?

			Entre continuités et ruptures, l’histoire de plus de cinquante ans de formation sous le régime de la loi de 1971 peut nous engager à formuler si ce n’est une prévision, du moins une hypothèse porteuse d’espoir pour les professionnels de la formation… et ses bénéficiaires. Comme le traduisent l’ouverture et la clôture de la présente édition de ce Traité, nous évoluons peut-être d’une conception de la formation comme épisode « d’éducation post-scolaire » de participation à des activités éducatives vers un « retour vers le futur » d’une vision fondatrice de l’apprentissage tout au long de la vie. Dans la conception post-scolaire, encore largement dominante aujourd’hui dans les pratiques « officielles », la formation privilégie les adultes qui ont quitté l’école, sont en emploi ou à la recherche d’un travail, et les accompagne principalement durant la première partie de leur carrière, malgré les appels répétés à la formation des « seniors »11, et ce de façon intensifiée depuis les soubresauts du débat sur l’âge de départ à la retraite et la loi de 2023. La notion d’origine anglo-saxonne d’« apprentissage tout au long de la vie » (lifelong learning), née au début du XXe siècle (malencontreusement traduite en formation tout au long de la vie en français) implique la promotion de tous les apprentissages, formels et informels, de tous les publics quels que soient leur âge et leur condition sociale, qu’ils se réalisent de façon dirigée ou autonome, intentionnelle ou incidente, au travail, dans la vie quotidienne ou dans les loisirs. Or le passage d’une culture de la formation à une culture de l’apprenance implique l’activation généralisée d’attitudes proactives et de capabilités chez les sujets sociaux, lesquelles ne se décrètent pas (Carré, 2020) …

			Pour promouvoir les valeurs d’une « société apprenante », le changement devient essentiel dans des domaines majeurs de la formation des adultes. La sociologie de la formation fait régulièrement état d’une diminution de la participation des adultes à la formation à partir de 45 ans, dans la plupart des pays où ces données sont disponibles, et ce quelle que soit la catégorie socioprofessionnelle concernée. Dans le même ordre d’idées, les structures de formation sont largement insuffisantes pour permettre, par-delà les salariés et demandeurs d’emploi, au « troisième secteur » de la formation, véritable tiers état constitué des millions de personnes considérées comme « inactives », d’apprendre et de développer leurs compétences tout au long de la vie : retraités évidemment, mais également personnes au foyer, jeunes en attente d’un premier emploi, sujets hospitalisés, etc. Par-delà la question des publics, privés ou sous-équipés en matière de ressources pour apprendre, se pose la question de « tiers lieux » d’accueil et de regroupement, indispensables à la socialisation des apprentissages, pour autant qu’on apprend toujours seul, mais jamais sans les autres. Malgré l’essor de concepts séduisants (learning centers, centres de ressources, espaces d’autoformation, fablabs, cercles d’études, ateliers de pédagogie personnalisée, réseaux d’échanges de savoirs, cités des métiers), le maillage territorial de lieux-ressources est souvent invoqué mais trop peu mis en œuvre. Il serait un rouage essentiel d’une véritable politique d’apprentissage pour tous, à tous les âges de la vie, quelle que soit leur condition sociale.

			La notion d’éducation populaire, apparemment tombée en désuétude face au gigantisme des enjeux sociaux et professionnels liés à l’emploi et à la compétence professionnelle, gagnerait à être revisitée, voire réinventée pour répondre aux impératifs universels de l’apprenance. Faire vivre les valeurs, activités et institutions de ce qui a fait le succès (et la légende) de l’éducation populaire du Front Populaire aux « Trente Glorieuses », dans un contexte où désormais dominent les préoccupations économiques et le monde du travail, relève du défi12. Même si les pratiques d’e-learning informel13 via internet et les réseaux sociaux sont en plein développement, rien n’indique – dans ces univers de savoirs pulvérisés et surchargés d’infox et de mêmes – qu’elles véhiculent spontanément les valeurs d’émancipation individuelle et collective caractéristique de l’éducation populaire. Même si des formes renouvelées d’apprentissage se développent aujourd’hui sur le champ associatif dans les domaines politique, humanitaire, écologique, socio-culturel, il est indiscutable que ce « tiers état » de l’apprentissage « populaire » tout au long de la vie apparaît aujourd’hui bien peu visible face au monopole de la formation des salariés d’une part, de celle des demandeurs d’emploi d’autre part.

			Pourtant, l’orientation vers l’apprentissage tout au long de la vie, incluant mais dépassant le périmètre de la formation des actifs représente, on le sait, une source de bienfaits directs et indirects mesurables au-delà du champ strictement économique. Il intervient dans les domaines de la santé, de la famille, de la participation civique, augmentant par là non seulement le bien-être des personnes mais également l’efficience des systèmes sociaux (Schuller et coll., 2004).

			Une telle politique (et c’est un facteur d’espoir), pourrait trouver là ses fondements, tout en s’appuyant sur la dynamique d’apprentissage sans précédent qu’autorisent des technologies numériques bien régulées depuis une quarantaine d’années – et de façon accélérée depuis quelques-unes. Formation à distance, bien sûr, particulièrement depuis l’électrochoc des années Covid en 2020 et 2021, mais également autoformation numérique, apprentissage coopératif en réseau, cercles d’études, communautés et organisations apprenantes, e-learning informel sont quelques-uns des vecteurs de développement professionnel et culturel qu’autorise et favorise en principe l’hyperpuissance de la digitalisation. La mise à « portée de la main » de tous les savoirs du monde actuel14 est aujourd’hui rendue possible par la démultiplication exponentielle des sites Internet, la simplicité d’usage des moteurs de recherche ouverts sur toutes les questions envisageables, la construction progressive de connaissances collectives solides et à jour sur les plateformes collaboratives, l’explosion des ressources humaines pour apprendre autorisée, parmi de multiples autres usages, par les réseaux sociaux… Que d’exemples d’opportunités nouvelles pour apprendre15 ! Et nous n’en sommes pas au terme du processus. Que de chantiers pour en favoriser la mise à disposition au service de l’intelligence individuelle et collective du plus grand nombre. Cette ouverture vers l’horizon infini des savoirs humains transforme la conception que nous nous faisons de l’apprentissage16, et donc du rôle de la formation.

			Le présent ouvrage a donc été conçu pour refléter, dans ses tensions et ses acquis, par-delà ruptures et permanences, l’état des savoirs de base indispensables à un tour d’horizon du monde de la formation. On peut former l’espoir qu’il représente un outil au service d’une politique de développement des apprentissages tout au long et tout au large de la vie, qui reste encore largement à imaginer.

			3.	Principes et modes d’usage du Traité

			Les principes qui ont guidé la conception de cet ouvrage peuvent être résumés en trois formules : une posture pluridisciplinaire classique mais « ouverte », une construction ternaire, une recherche d’équilibre entre théorie et pratique.

			3.1	Une posture classique, mais « ouverte »

			Les mondes des sciences sociales en général, et de l’éducation en particulier, sont aux prises avec deux sortes de démons. D’une part, le « réductionnisme disciplinaire » qui consiste à restreindre un phénomène à l’un de ses niveaux d’analyse en éliminant les autres. D’autre part, son opposé, que l’on pourrait nommer le « scepticisme transdisciplinaire », qui, à partir de la critique des dérives du précédent, dénie aux approches scientifiques classiques le pouvoir de contribuer de manière autonome à la construction des savoirs.

			Pour se garder de cette double tentation, le présent ouvrage a été conçu dans une perspective d’inspiration mixte : si de nombreux chapitres sont explicitement élaborés selon une approche précise (sociologique, psychologique, politique, historique, économique, etc.), cette perspective a simultanément été largement ouverte à d’autres approches, systémiques et/ou pluridisciplinaires, particulièrement dans la troisième partie de l’ouvrage. Une telle approche, qui se veut plurielle et ouverte, permet d’éviter trois écueils qui guettent toute entrée trop exclusive dans les questions d’éducation et de formation. Ramener l’ensemble des facteurs qui pèsent sur les faits de formation à une vision individualisante du « sujet », de ses désirs, motivations, affects et représentations, serait faire preuve d’un « psychologisme » à la fois réducteur et mystificateur. Inversement, passer sous silence la singularité de la dynamique du rapport à la formation et au travail, en n’observant que les déterminismes socio-économiques qui l’enserrent serait adopter une posture « sociologiste » tout aussi diminutive. Enfin, rêver de modes d’intervention, qu’ils soient éducatifs ou managériaux, suscitant de façon mécanique la réaction des sujets sociaux, serait d’un « pédagogisme » angélique. Psychologisme, sociologisme, pédagogisme naïfs : pour se garder de ce triple écueil, nous avons choisi de partir d’une analyse « ouverte » des conditions psychologiques et sociales, biographiques et contextuelles des phénomènes de formation. Dans le cadre d’une telle analyse, le sujet social est vu comme un acteur à la fois soumis aux contraintes de son environnement et doté d’un pouvoir d’intervention sur les espaces d’autonomie que celui-ci comporte. Un « architecte partiel de sa propre destinée » selon la belle formule du psychologue canadien Bandura17.

			3.2	Une construction ternaire

			La construction d’ensemble du Traité repose sur une conception « ternaire » du champ de la formation. Trois « échelles d’observation »18 classiques y sont utilisées (macroscopique dans la première partie, microscopique dans la seconde, « mesoscopique » dans la troisième), en y combinant différentes perspectives disciplinaires. Trois familles d’acteurs, parmi d’autres, voient leurs rôles plus spécifiquement analysés. D’abord, ceux que l’on pourrait appeler les « maîtres d’ouvrage » de l’environnement économique et social de la formation : politiques, juristes, managers et décisionnaires. Ensuite ces acteurs centraux que sont les sujets sociaux « apprenants » (ou censés l’être). Enfin, les intervenants et médiateurs, agents éducatifs remplissant une fonction (explicite ou non) de facilitation, d’animation, d’accompagnement, d’ingénierie ou de suivi. Les trente-trois chapitres centraux du Traité sont ainsi répartis en trois grandes parties, chacune précédée de quelques pages d’introduction.

			La première partie, intitulée « Déterminants et environnements de la formation », plante le décor conceptuel et social. Sont passées en revue à cette occasion les problématiques sociologiques, économiques, juridiques ou de gestion qui contribuent à donner aux actes de formation, d’apprentissage, de production de compétences leur « milieu » et, partant, leurs conditions d’apparition, de structuration, de développement et de régulation.

			On trouvera dans la deuxième partie de l’ouvrage, sous le titre « le sujet adulte et la formation », un tour d’horizon des différentes facettes du rapport de l’adulte à sa propre formation, sous ses aspects biographiques, cognitifs, conatifs, sociaux et autour de concepts cardinaux : expérience, vieillissement, compétence, attention, développement, mémoire, motivation, apprentissage, interactions sociales. C’est à un regard nouveau sur le personnage central des actes de formation que cette partie invite ; derrière le conventionnel « formé », objet de l’action des autres, émerge la figure émergente du « sujet social apprenant19 », sujet animé de représentations, d’affects et d’intentions irréductiblement singulières.

			La troisième partie du Traité examine la dernière composante de la relation triangulaire qui réunit les différents acteurs du champ de la formation ; c’est autour des « interventions » de formation qu’est construit ce pôle. L’ingénierie des dispositifs y tient une place d’honneur, même si d’autres approches la complètent dans les projets de professionnalisation des métiers de la formation aujourd’hui. Pédagogie, technologie, didactique et recherche y sont également convoquées, avant que soient abordés les thèmes du transfert des compétences, de l’orientation professionnelle et de la validation des acquis singulièrement renouvelés par l’évolution juridique des quinze dernières années. Un épilogue à large visée, entre mémoire et prospective, parachève l’ensemble.

			3.3	Une recherche d’équilibre entre théorie et pratique

			Champ de pratiques sociales, traversé d’idéologie, en proie aux aléas des « allant de soi », parfois saisi des vertiges de l’abstraction ou, à l’inverse, du culte du concret, la formation des adultes ne peut ni s’isoler du terrain par l’usage immodéré d’une formalisation abstraite et d’une terminologie spécifique, ni éliminer les concepts scientifiques au profit des notions ambiguës, polysémiques et peu porteuses d’intelligibilité du discours professionnel quotidien. Si, selon la formule bien connue attribuée à K. Lewin, « rien n’est plus pratique qu’une bonne théorie », à l’inverse rien n’est plus inutile qu’une théorie coupée des pratiques.

			Il fallait donc donner à cet ouvrage cette double inflexion, scientifique et pragmatique, en veillant à ce qu’aucune ne prenne le pas sur l’autre. De telle sorte qu’à l’usage, ces deux niveaux d’appréhension du réel se fécondent mutuellement, la pratique conférant à la théorie ses questions, ses problèmes, ses enjeux et la théorie fournissant à la pratique ses clés conceptuelles. Dans cette relation, c’est le praticien-lecteur-chercheur qui, seul, peut faire produire à cette interaction des résultats fructueux pour la pensée et l’action. Ce sera donc à lui de porter le verdict final quant au respect de cette nécessaire hybridation que nous avons voulue fondatrice de l’ouvrage.

			Dans cette perspective, ce Traité a été conçu pour permettre plusieurs modalités d’usage. Qui souhaite s’informer, sur le mode d’un voyage au long cours à travers les différents mondes de la formation, de l’ensemble des réalités de ce secteur d’activité pourra, bien sûr, parcourir cet ouvrage du début à la fin. La variété des auteurs et la complémentarité de leurs approches doivent permettre que ce premier choix mène à bon port. Pour une exploration plus centrée sur l’un des niveaux d’analyse de la formation (environnements, sujet, ingénieries), la lecture de la partie de l’ouvrage correspondant à la préoccupation du lecteur, à la manière dont on lirait trois livres indépendants, devrait lui donner satisfaction, quitte à revenir aux autres ultérieurement, parce que sa lecture d’une partie lui aura donné l’envie ou le besoin de la connecter aux autres. De façon encore plus spécifique, l’ouvrage peut permettre une excursion chapitre par chapitre, dans le désordre, au gré des désirs et des besoins d’un cours, d’un projet, d’une plongée en milieu professionnel, d’une autoformation à la marge des activités quotidiennes. Enfin, les index d’auteurs et de notions placés en fin d’ouvrage, et les bibliographies de chaque chapitre doivent autoriser un dernier mode d’usage du Traité, à la manière d’un dictionnaire ou d’un thesaurus, permettant de repérer ou d’approfondir les significations et les environnements d’usage des concepts, des méthodes et des notions abordés.

			Que son projet soit une expédition au long cours de l’ensemble de l’ouvrage ou une simple visite conceptuelle ou exploratoire, les auteurs du Traité des sciences et techniques de la formation souhaitent au lecteur bonne route.

			Lectures conseillées
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			Caspar P. (2011). La formation des adultes, hier, aujourd’hui, demain. Paris, Eyrolles.

			Debesse M. et Mialaret G. (dir.) (1978). Traité des sciences pédagogiques, t. VIII, Éducation permanente et animation socioculturelle. Paris, PUF.

			Schuller T. et coll. (2004). The Benefits of Learning. Londres, Routledge.
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			Partie 1

			Déterminants et environnements de la formation

			

			Introduction

			Que ce soient à travers des grilles de lecture disciplinaires (histoire, économie, droit, sociologie, sciences politiques, sciences de gestion) ou thématiques (organisation de la formation, marché ou quasi-marché de la formation, produits de la formation sous forme de titres – certifications et diplômes –, européanisation de la formation), on assiste à un mouvement d’activation1 visant à rendre « acteurs » de leurs formations salariés et demandeurs d’emploi. Mais cette formule revêt une certaine ambiguïté, car elle confond au moins deux dimensions distinctes, qui ne répondent pas exactement à la même logique.

			Sous réserve que la formule ne soit pas une simple incantation, pour être « acteur » de sa formation, encore faut-il l’avoir choisie. En ce premier sens, au nom d’un idéal d’autonomie et dans un souci croissant d’étalonner le droit de la formation sur le droit de la consommation, les personnes sont aujourd’hui formellement dotées de la possibilité (sous certaines conditions) de choisir non seulement leurs formations mais, par extension – à suivre le législateur français depuis 2018 (Jean-Marie Luttringer2) – leur avenir. Mais en pratique, cela s’accompagne immédiatement d’une injonction à la responsabilité de bien choisir les formations qui contribueront à l’amélioration de l’employabilité (pour les demandeurs d’emploi notamment) ou au développement des compétences (pour les salariés notamment)3.

			Mais pour être « acteur » de sa formation, la volition ne suffit pas, ainsi que le lecteur pourra l’observer en prenant connaissance des chapitres dédiés à la motivation pour la formation en deuxième partie de ce Traité. Une impasse fréquente est faite sur le sujet apprenant dans les analyses qui, en extériorité, le présupposent doté de tous les attributs de l’homme fictionnel calculateur, maximisant ses choix sous contraintes. Mais pour en revenir à ce qui est au cœur de la première partie du Traité, les politiques publiques (Thierry Berthet), mais également les politiques d’entreprises (Jacques Igalens et Patrice Roussel ; Christian Batal et Olivier Charbonnier), ont un rôle majeur dans la possibilité effective pour les demandeurs d’emploi et les salariés de devenir « acteurs » de leur formation. Et force est de constater qu’il y a loin de la coupe aux lèvres. Si elles se sont réduites, les inégalités d’accès à la formation demeurent et l’on ne saurait faire grief de la situation aux apprenants et à leur présumée inégale appétence pour la formation4 (Charles Gadea et Coralie Perez).

			Si les dix chapitres qui composent cette partie ont bien évidemment leur autonomie propre, leur lecture croisée atteste de la montée en force de la désintermédiation et de la monétisation de la formation voulues par le législateur, en France, en 2018. Confier à l’individu les rênes de ses choix de formation est aujourd’hui le modèle en vigueur, quand bien même ce serait pour lui un lourd fardeau. Car le modèle qui sous-tend ces orientations correspond à celui d’un salarié ou d’un demandeur d’emploi « agile », pour reprendre une expression du jour. Pour en rester au cas français, si une application5 pour smartphone permet depuis janvier 2019 d’accéder aisément à un catalogue d’offre de formations éligibles au « compte personnel de formation », encore faut-il ne pas être victime soi-même de la fracture dite « numérique » et avoir le matériel et l’abonnement idoines. Et quand bien même l’accès serait-il rendu techniquement effectif, on est vite noyé dans l’étendue des offres de formation disponibles. Trancher, les yeux sur son écran de téléphone, parmi des offres de formation multiples, que l’on peine véritablement à distinguer et pour lesquelles les informations à disposition sont souvent très génériques pour ne pas dire lacunaires, tient assurément assez fréquemment de la gageure.

			Les tendances décrites sont fréquemment peu lisibles dans la contemporanéité des faits tant le sentiment de nécessité s’impose au quotidien. C’est tout l’intérêt – et l’utilité – de ce travail de prise de hauteur et de recul que proposent les contributeurs à cette première partie du Traité (en particulier Yves Palazzeschi). Ils nous invitent à découvrir (ou redécouvrir) les finalités plurielles originellement fixées à la formation avant que les dimensions strictement utilitaires et essentiellement professionnelles ne prennent la forme d’une évidence indiscutée car indiscutable. On saisit ainsi comment ces mouvements – nationaux comme européens (Marguerita Bussi) – ont travaillé le droit, se sont affirmés dans des politiques, ont donné naissance à des dispositifs, ont organisé un marché ou un quasi-marché de la formation avec ses « acheteurs » de formation et ses « vendeurs » de prestations, ses instances régulatrices, etc. (Philippe Joffre).

			En accord avec l’esprit général de ce Traité, l’objectif de cette première partie est ainsi de fixer de grands repères, l’échelle d’observation étant ici plutôt macroscopique. On se place ici très clairement au niveau des politiques, publiques ou privées, de formation dans l’intention de poser les éléments de contexte avant de plonger en seconde partie et au niveau microscopique, dans l’étude du sujet adulte en formation, et d’interroger en troisième et dernière partie les ingénieries et modes d’intervention au niveau des organisations.

			Telle qu’elle apparaît dans cette première partie, la formation des adultes apparaît travaillée par les grandes tendances qui dominent le monde socio-économique contemporain : marchandisation accrue, transformation en produit de consommation courant via la monétisation et la désintermédiation, subsomption de l’ensemble des finalités possibles à la seule finalité socioprofessionnelle d’amélioration de l’employabilité et du développement des compétences (Bernard Gazier et Fabienne Maillard). Si le constat apparaîtra sombre aux militants de l’éducation permanente qui visaient, il y a un demi-siècle, un équilibre entre finalités sociopolitiques, socioculturelles et socio-économiques, le propos de cette première partie vise à rendre compte, avec lucidité, des mouvements qui ont conduit à la situation présente. Par là même, le sentiment de nécessité qui s’impose à nous lorsque nous « collons » aux réalités du jour prend-il un autre reflet lorsque l’on gagne en hauteur de vue ou en profondeur de champ. En devenant plus intelligible, la situation actuelle se présente telle qu’elle est vraiment : un possible parmi d’autres. L’idée suivant laquelle « les choses sont ainsi et ne sauraient être autrement » peut ainsi être efficacement battue en brèche. Il apparaît aux coordinateurs du présent Traité qu’il est toujours important de rappeler cette vérité.

			Au demeurant, la fonction première de la formation est de contribuer à la transformation individuelle et collective. Tout le contraire, donc, de l’imposition d’un dessein fataliste qui inviterait les professionnels de la formation et les apprenants à se satisfaire de l’existant au motif qu’il n’y en aurait pas d’autre possible. Chacune et chacun en conviendra aisément : ce serait un comble qu’une entreprise comme la nôtre, qui consacre un traité à la formation, s’affranchisse elle-même de l’esprit qui préside à toute intention de formation telle que nous la comprenons, à savoir le souci d’œuvrer à l’émancipation individuelle et collective, et d’ouvrir grand l’espace des possibles !
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			Chapitre 1

			Histoire de la formation post-scolaire1

					Sommaire

			1.	Une tradition ancienne : l’accompagnement des grandes transformations sociétales du XIXe siècle

			2.	L’entre-deux-guerres, une période de transition

			3.	L’histoire contemporaine

			4.	Conclusion

			Lectures conseillées

 

			« Nous avons observé que l’instruction ne devait pas abandonner les individus au moment où ils sortent des écoles, qu’elle devait embrasser tous les âges, qu’il n’y en avait aucun où il ne fut utile d’apprendre2… » Ainsi Condorcet exprime-t-il une conviction proprement révolutionnaire. Il faudra deux siècles pour que ce projet s’inscrive dans le fonctionnement sociétal, mais deux siècles plus tard la formation postscolaire est bien devenue un fait social. Qu’un homme, passé « l’âge scolaire » consacre du temps à une activité de formation est aujourd’hui culturellement admis et statistiquement probable, même s’il existe des inégalités. L’histoire de la formation est l’histoire de cette idée étonnante devenue nécessité.

			L’éducation et la formation des adultes sont, comme toute pratique éducative, sous-tendues par une conception de l’homme et de la société. Aussi est-ce dans les moments de transformation sociétale que l’énoncé de leur nécessité s’entend le plus et que leur pratique s’instrumente. C’est comme contribution à deux évolutions majeures des deux siècles derniers que la formation postscolaire a construit sa raison d’être : l’avènement de la démocratie et le développement de l’économie, nouveaux paradigmes structurant les rapports sociaux. L’éducation comme pratique productrice de comportements citoyens et de développement culturel, et la formation professionnelle comme productrice de compétences sont les deux descripteurs de ce champ. Le glissement progressif de la dominante du premier vers le second caractérise le déplacement des enjeux au fil des décennies.

			1.	Une tradition ancienne : l’accompagnement des grandes transformations sociétales du XIXe siècle

			L’idée que l’éducation était susceptible de concerner l’homme toute sa vie durant a des traces anciennes. On la trouve chez des auteurs de l’Antiquité : « L’éducation […] que chacun doit toujours faire au cours de sa vie selon son pouvoir » (Platon, Les Lois) ; dans le Coran : « du berceau à la tombe » ; le Tchèque Comenius, au XVIIe siècle, est le premier à avoir formulé un projet d’institutionnalisation de l’éducation d’adultes. Des pratiques séculaires existent, mais elles concernent une minorité. La nouveauté, à la Révolution, est que l’éducation des adultes ne s’énonce non plus seulement comme un vœu ou une activité élitiste mais comme un projet sociétal : l’éducation du peuple. C’est au cours du XIXe siècle que les fondements idéologiques de ce projet se précisent et que les pratiques se développent.

			1.1	Accompagnant les grandes transformations politiques, l’éducation des adultes

			La modernité portée par l’abolition de l’Ancien Régime appelle la naissance d’un homme nouveau : il sera éduqué, éclairé, acteur du progrès économique et social. La place de l’éducation est affirmée haut et fort par l’idéologie révolutionnaire. Elle y inclut l’éducation des adultes, alors en grande majorité illettrés. Mais ces ambitions sont contrariées et ne se traduisent pas en actes. Passé l’Empire, ce sont les transformations profondes de la société française sous la monarchie de Juillet, le Second Empire et la IIIe République qui alimentent une nouvelle production d’idées. Le suffrage universel (pour les hommes), le développement de l’instruction, la laïcisation, la naissance de la presse, la révolution industrielle, le développement colonial font que les conditions et le niveau de vie de l’homme de 1900 sont sans commune mesure avec celles de l’homme de 1800. Un propos velléitaire jalonne cette transformation en appelant une contribution de l’éducation pour façonner cet homme nouveau : une instruction élémentaire pour tous. La scolarisation obligatoire ne se réalisant pas en un jour, la population adulte est de fait concernée.

			Le discours sur l’éducation des adultes énonce trois intentions : instruire, moraliser, rendre citoyen. Il s’agit en premier lieu de résorber l’illettrisme. L’éducation des adultes se cale en tout point sur l’instruction élémentaire : faire apprendre à lire et écrire le français (les langues régionales et les patois étant parfois les seuls pratiqués), à compter, et faire connaître les progrès de la science et de la technologie concernant les activités agricoles, artisanales puis industrielles. Il s’agit en second lieu d’une éducation morale et civique : combattre les « fléaux sociaux » associés aux conditions de vie exécrables d’une grande partie de la population : « L’instruction des ouvriers a pour but de “lutter contre le cabaret, la débauche, contre les mille appâts, d’apparence séductrice, qui attirent chaque soir la foule désœuvrée”. […] Elle a aussi pour objectif de “les arracher aux malsaines influences des charlatans politiques qui les bercent de la sonorité de certains mots”3 » et promouvoir des comportements de bons Français : « Que [grâce à l’instruction] les jeunes gens quittent le chemin du cabaret pour prendre celui de la Caisse d’épargne4. » La fonction affichée de cette éducation des adultes est une contribution à la normalisation d’un niveau d’instruction élémentaire de la population recherché pour des motifs politiques « Nul dans le pays du suffrage universel ne doit se servir d’une main étrangère pour remplir son bulletin de vote5 » et économiques : « Les progrès de l’industrie seront proportionnels aux progrès de l’instruction générale6. »

			Mais les discours des différents promoteurs montrent des nuances sur l’importance à accorder à cette éducation du peuple. En première ligne sont les militants inconditionnels de l’éducation, ceux pour qui elle est la condition d’un progrès social partagé. La figure emblématique en est l’instituteur de la IIIe République, le « hussard noir » laïc et républicain, convaincu de la toute puissance de l’éducation. En seconde ligne est un discours plus calculé, émanant de la classe politique dirigeante. Cette éducation est une nécessité parce qu’un peuple ignorant est à la merci des provocateurs et des agitateurs, mais point trop n’en faut parce qu’« un peuple instruit est un peuple ingouvernable » (réponse d’Adolphe Thiers à Victor Hugo). Après la Commune de Paris, Thiers a ouvertement exprimé cette fonction d’intégration et de contribution à l’ordre de l’éducation des adultes.

			1.1.1	Les cours du ministère de l’Instruction publique

			C’est le volet le plus important de l’activité de formation postscolaire jusqu’à la Première Guerre mondiale. Avec la monarchie de Juillet, les idées se traduisent en actes. Deux tiers d’illettrés constituent un handicap pour une société qui commence à s’industrialiser. Le ministre Guizot, par la loi du 28 juin 1833, oblige les communes à créer des écoles primaires. Le 4 juillet une circulaire indique que chaque école doit posséder un cours d’adultes. « Aussi longtemps que l’école primaire ne reçoit pas la totalité des enfants d’un pays ou les reçoit trop peu, il est nécessaire de prendre des mesures pour que l’instruction qui leur a manqué dans l’âge scolaire leur soit offerte dans les années qui suivent7. » C’est sur ce principe que les ministres de l’Instruction publique vont assumer cette responsabilité et ce, jusqu’à ce que la généralisation de l’instruction élémentaire tarisse naturellement le flux d’adultes demandeurs. Ces cours connaissent un grand essor, près de 830 000 inscrits en 1867. Ils sont portés par les instituteurs qui les assurent le plus souvent de façon bénévole le soir et le dimanche (de préférence à l’heure de la messe).

			1.1.2	L’ éducation populaire

			Sous ce terme on rassemble une offre éducative construite par des forces sociales qui cherchent à marquer de leurs valeurs la construction sociétale. Trois grands courants l’alimentent : les mouvements confessionnels et laïques, et les intellectuels. Sur le dernier tiers du siècle et au début du suivant, ces courants, en rivalisant, prennent une grande ampleur.

			Parmi les mouvements confessionnels, le catholicisme est le plus présent. Son offre éducative se développe au fur et à mesure que la déconfessionnalisation des structures sociales de base fait perdre à l’Église une partie de ses prérogatives. Il s’agit d’y résister en affirmant la nécessité d’une éducation morale basée sur les principes de l’Évangile et de l’humanisme chrétien. Puis avec l’intérêt que l’Église porte à la question sociale – l’encyclique Rerum novarum en 1891 –, l’offre éducative s’inscrit dans la militance du catholicisme social. Aux œuvres et patronages s’ajoutent les cercles catholiques ouvriers (1871) qui proposent cours et conférences. En 1900, 144 000 adultes fréquentent activement plus de 650 cercles, et les paroisses gèrent 30 000 bibliothèques8.

			Le mouvement laïc doit beaucoup à la Ligue de l’enseignement. Fondée en 1866 pour faire avancer la laïcité dans l’école primaire, la Ligue, après les lois de Jules Ferry de 1881 et 1882, redéploie son activité vers les jeunes adultes, « entre la sortie de l’école et l’entrée au régiment ». Il s’agit de faire valoir la nécessité d’une éducation morale basée sur les principes des Lumières et d’une citoyenneté républicaine. Structurée en réseau d’amicales, 7 000 en 1914, la Ligue est très active dans l’organisation de conférences, 125 000 en 1900, et de cours postscolaires, plus de 640 000 élèves en 19129.

			Les initiatives du nouveau groupe social des intellectuels – savants, hommes de lettres –, qui veulent prendre leur part dans l’éducation du peuple sont moins conséquentes, mais caractéristiques d’une mobilisation sociale pour et par l’éducation des adultes. La Société pour l’instruction élémentaire, créée en 1815 pour former des « hommes vertueux, amis de l’ordre, soumis aux lois, intelligents et laborieux10 » est la plus ancienne. Le mouvement des universités populaires est le plus spectaculaire. En 1898, l’affaire Dreyfus et ses dérives antisémites amènent un cercle d’intellectuels à se mettre en chantier afin que l’ignorance du peuple ne mette pas en danger les institutions républicaines. Les universités populaires, conférences du soir assurées par d’éminents intellectuels, démarrent dans l’enthousiasme – 143 universités en 1902 dont 95 à Paris et banlieue11 –, mais s’étiolent à partir de 1904, affaiblies par l’ambiguïté de leurs objectifs mêlant instruction, moralisation et solidarité sociale. Elles restent dans la mémoire de l’éducation populaire comme l’expérience emblématique et difficile de la rencontre des intellectuels et du peuple par l’éducation.

			1.2	Accompagnant les grandes transformations économiques, la formation professionnelle des adultes

			En abolissant les corporations, 1789 a laissé en jachère le système de formation professionnelle initiale géré par elles. Le XIXe siècle fait passer la France d’un état rural et artisanal à l’état de grande puissance industrielle. Pour accompagner cette mutation, les forces politiques et économiques se préoccupent de construire un système de formation professionnelle initiale. La formation professionnelle des adultes reste très accessoire.

			1.2.1	La formation technique des adultes

			Embryonnaire et accessible à une minorité, elle accompagne toutefois l’essor industriel. Les entreprises qui s’implantent sur des territoires peu urbanisés doivent assurer un ensemble de prestations sociales autour du travail, dont la formation. Elles prennent en charge la formation professionnelle initiale – les écoles de fabrique –, mais aussi, par cours du soir, les formations de spécialisation et les formations supérieures en accompagnement des promotions par le rang. Dans les villes, où la transaction salariale est plus ouverte, l’acquisition d’une qualification technique revient à l’ouvrier et devient son bien. C’est dans les cours du soir qu’il se la procure. L’offre se précise avec les progrès scientifiques et technologiques, à initiative publique et privée.

			Le Conservatoire national des arts et métiers (Cnam) créé par la Révolution pour être un musée et un lieu d’enseignement se positionne franchement sur cette seconde mission à partir de 1829 avec la création des premières chaires destinées alors au perfectionnement des ingénieurs et industriels, pour s’ouvrir plus tard à un public plus large.

			L’initiative privée est le fait des nouveaux groupes sociaux – industriels, ingénieurs, scientifiques –, animés par les idées de Saint-Simon, penseur de l’avènement de la société industrielle : l’éducation professionnelle des adultes est un vecteur de vulgarisation de la culture technique. Des associations se créent tout au long du XIXe siècle pour enseigner les sciences et les techniques aux ouvriers et artisans, en cours du soir et du dimanche. L’Association polytechnique, fondée par un groupe de polytechniciens en 1830, en est un exemple.

			1.2.2	L’éducation ouvrière

			Le mouvement syndical naissant ne fait pas que mettre la question de l’éducation et la formation des ouvriers en débat. Il agit, largement inspiré par les idées de Proudhon, défenseur de la qualification et de la dignité de la classe ouvrière. Méfiant vis-à-vis de toute instruction étatique et de toute instruction professionnelle liée à la mise en place de l’organisation du travail industriel qui déqualifie l’ouvrier, Proudhon valorise une éducation intégrale, intellectuelle et professionnelle, toute la vie, dont l’essentiel se fera par le travail.

			« La mission révolutionnaire du prolétariat est de poursuivre plus méthodiquement, plus obstinément que jamais, l’œuvre d’éducation morale, administrative et technique pour rendre viable une société d’hommes fiers et libres12. » C’est une éducation « pour émanciper ». Les bourses du travail, premières organisations syndicales locales créées à partir de 1887, proposent d’emblée, entre autres services, des cours du soir d’enseignement général et technique ouverts à tous les travailleurs. Cette offre inaugure ce que l’on nommera l’éducation ouvrière.

			2.	L’entre-deux-guerres, une période de transition

			L’entre-deux-guerres est une période de transition. Des pratiques établies déclinent ou stagnent, d’autres se confirment et se développent en se diversifiant, de nouvelles naissent.

			L’éducation des adultes décline, victime du succès de l’instruction obligatoire : on estime ramené à environ 3 % le taux d’analphabétisme en 1914. L’agriculture, l’industrie et le bâtiment s’accommodent de cet illettrisme résiduel et occulte. Les cours ferment un à un, on dit qu’ils n’ont plus lieu d’être.

			L’éducation populaire connaît un nouvel engouement. Le temps de la contribution à l’instruction de base paraît révolu, mais l’éducation populaire trouve désormais son public par le développement des mouvements de jeunesse et la diversification de son offre. Le catholicisme social crée des structures d’intervention catégorielles : en 1919 les équipes sociales, en 1926 la Jeunesse ouvrière catholique (JOC), en 1929 la Jeunesse agricole catholique (JAC) et la Jeunesse étudiante catholique (JEC). La JAC, très présente dans la France rurale, jouera un rôle important dans la formation des élites du monde agricole. Les mouvements des auberges de la jeunesse, confessionnels (1929) et laïcs (1933) militent pour la démocratisation des voyages (qui forment la jeunesse). En 1925, la Ligue de l’enseignement reconfigure ses réseaux et s’ouvre aux activités culturelles, artistiques et sportives (une âme saine dans un corps sain). Avec le Front populaire en 1936 la naissance des congés annuels donne à ces nouvelles activités un espace de développement inédit. Encouragées par le ministre Léo Lagrange, des initiatives multiples renouvellent l’éducation populaire et intéressent de nouveaux opérateurs autour de la promotion d’un usage du loisir pour l’accès à la culture et sa démocratisation. L’offre inclut désormais les pratiques artistiques, le tourisme social et culturel, le sport en milieu naturel. L’éducation populaire est dynamique et moderne.

			L’éducation ouvrière est à son apogée. Avec le développement de la démographie ouvrière et la structuration du mouvement ouvrier, les activités éducatives gagnent en raison d’être et en légitimité. Des structures naissent. Dès sa création en 1920, le Parti communiste ouvre des écoles du parti pour former ses cadres à l’analyse marxiste mais aussi à « l’héritage culturel », puis en 1932 les universités ouvrières, accessibles à tous publics. Cette scolarité alternative intéresse plus de 12 000 ouvriers entre 1932 et 193813. Les centrales syndicales sont dans la même dynamique. En 1932, la CGT crée le Centre confédéral de culture et d’éducation ouvrière, bientôt relayé en province par 140 collèges du travail. En 1937, ils accueillent 4 000 auditeurs réguliers14. En 1937, la CFTC ouvre l’Institut confédéral de formation et d’éducation syndicale et les écoles normales ouvrières.

			Des pratiques nouvelles apparaissent. Les années qui suivent la crise de 1929 amènent pour la première fois l’observation de la simultanéité d’un chômage et d’une pénurie de qualifications dans les industries de pointe. Les premières initiatives sont privées. En 1934 l’Union des industries métallurgiques et minières (UIMM) crée le Comité pour la formation des jeunes chômeurs, suivie sous peu par la CGT et d’autres acteurs sociaux. La FPA, formation professionnelle nommée « accélérée » pour la distinguer de la formation professionnelle initiale, est née. Le ministère du Travail s’y intéresse d’abord en la subventionnant à partir de 1935, puis en soumettant les subventions à des règles de fonctionnement qu’il codifie pour, enfin, la coordonner. L’État inaugure là sa politique publique de formation.

			Le Cnam est habilité en 1922 à délivrer le titre d’ingénieur. La filière diplômante des cours du soir s’installe, positionnant ces cours dans un rôle de formation promotionnelle.

			Le perfectionnement technique ne connaît pas d’évolution spectaculaire. Les entreprises en font peu. Les petites et moyennes entreprises recrutent les qualifications nécessaires en sortie d’une formation professionnelle initiale qui s’est institutionnalisée avec la loi Astier sur l’apprentissage en 1919, ou forment sur le tas. Seule la grande entreprise industrielle est amenée à s’en préoccuper. L’organisation scientifique du travail, pensée par l’ingénieur Taylor en 1914, s’implante en formant les « têtes pensantes » (chronométreurs, bureaux d’études). Pour répondre à cette demande, un appareil privé de formation d’initiative patronale se dessine avec la création en 1926 de la Cegos (Compagnie générale de l’organisation scientifique).

			À la veille de la guerre, la formation s’est mise en phase avec sa décennie en rééquilibrant ses composantes pour répondre à de nouveaux enjeux : la production de qualifications pour accompagner l’économie, le soutien à un monde ouvrier naissant, l’épanouissement de l’individu, et non plus son instruction réalisée désormais par l’école.

			3.	L’histoire contemporaine

			L’histoire contemporaine de la formation débute à la Libération. Ce qui se reconstruit alors sur dix ans définit ses fonctions sociales et économiques, et imprime définitivement les contours de son champ. Depuis, cette histoire rend compte de la dynamique interne au champ : la redistribution du poids des différentes composantes en fonction des déplacements des sollicitations.

			3.1	1944-1955 : la définition du champ

			L’immédiat après-guerre est une période essentielle pour la formation postscolaire. Du fait des conséquences politiques, économiques et sociales de la guerre, toutes ses composantes sont sollicitées, et toutes se redéveloppent. Chacune marque un territoire par un intitulé, une fonction sociale ou économique précise, un système de valeurs affiché. Elles sont juxtaposées et autonomes. Il ne viendrait à personne l’idée de nommer comme aujourd’hui toutes ces pratiques d’un terme unique formation. Mais elles composent à elles seules toutes ce que nous nommons ainsi aujourd’hui.

			3.1.1	L’alphabétisation

			On avait enterré les cours d’adultes trop tôt. Pour les besoins de la reconstruction, la France fait venir de ses colonies une main-d’œuvre en grande majorité illettrée. Sous l’intitulé « alphabétisation » les cours d’instruction élémentaire reprennent. Les opérateurs se diversifient et les publics ne sont plus ceux du XIXe siècle, mais c’est bien la fonction fondatrice de la formation qui sous cette forme renouvelée assure sa permanence : contribuer à la normalisation d’un niveau d’instruction élémentaire pour toute la population.

			3.1.2	La FPA

			Au sortir de la guerre, la FPA définit sa fonction, ses structures, et multiplie ses implantations. C’est que jamais elle n’a été autant utile. La France est un énorme chantier et les qualifications manquent. Formations de six mois, réduisant au strict nécessaire la formation générale, l’ancrage de la FPA dans un système de valeurs très économiste est explicite. « Former en quelques mois des manœuvres spécialisés pour les jeter immédiatement dans le compartiment de la production qui en a besoin15 » est une posture qui fait consensus. C’est l’âge d’or de la FPA. Le ministère du Travail s’emploie alors à la doter de structures. En 1949, est créée l’Association nationale interprofessionnelle pour la formation rationnelle de la main-d’œuvre (Anifrmo). En la configurant comme une association indépendante à gestion tripartite – ministère du Travail, syndicats patronaux et ouvriers –, les pouvoirs publics montrent leur philosophie en matière d’organisation de la formation. Au début des années 1950, passé le coup de feu de la reconstruction, et la formation professionnelle initiale s’étant remise en route, on s’interroge sur la nécessité de la FPA. Après débat, il est décidé de la maintenir. Ce faisant, c’est une fonction de la formation qui est définitivement confirmée : une contribution à la régulation du marché de l’emploi. En 1966, l’Anifrmo deviendra l’Association nationale pour la formation des adultes (Afpa).

			3.1.3	Les formations promotionnelles

			Les formations promotionnelles permettent l’acquisition d’une qualification supérieure en cours d’emploi. Elles ont une double fonction. La première est économique. Elle repose sur le constat d’un déficit chronique de qualifications alors que les systèmes de formation initiale restent malthusiens. Il faut donc produire ces qualifications par la voie de la formation continue. La seconde est sociale. Elle repose sur le constat de l’inégalité de fait des citoyens devant l’offre éducative. L’idéal républicain – que chacun bénéficie de la scolarité gratuite en fonction de ses capacités et mérites –, n’est pas réalisé du fait d’accidents biographiques ou de déterminants socio-économiques. Il faut donc offrir ce qu’on appellera plus tard une seconde chance. Après l’urgence de la reconstruction, l’économie française fait le constat d’un déficit de qualifications supérieures. Les formations promotionnelles se développent à l’initiative de l’Éducation nationale et des grandes entreprises.

			L’Éducation nationale est naturellement l’opérateur public d’une offre diplômante facilitant la mobilité professionnelle. En 1948 un décret permet à l’enseignement technique d’ouvrir des cours du soir. On peut désormais préparer ainsi un CAP. Entre 1948 et 1954 quelques universités scientifiques créent des instituts de promotion supérieure du travail (Ipst). On peut devenir ingénieur en cours du soir. En 1956, est créé l’examen spécial d’entrée à l’université. Des non-bacheliers peuvent faire des études supérieures. Le Cnam, en ouvrant en 1952 des centres régionaux, va à la rencontre de son public.

			Les grandes entreprises, et toutes celles récemment nationalisées, développent sur cette période une offre de cours promotionnels internes. La fonction publique, en instituant dans son statut de 1946 la préparation aux concours comme mode de gestion de la carrière, s’inscrit dans la même dynamique.

			3.1.4	L’éducation populaire

			Pour l’éducation populaire l’après-guerre est un autre grand moment. L’appétit culturel d’un monde renaissant, et surtout la fragilité perçue d’une population encore faiblement scolarisée au-delà de 14 ans mais de plus en plus cible de produits à grande diffusion commerciale – cinéma, radio, magazines –, réveillent la fibre militante pour un vrai développement culturel, facteur de progrès, de lutte contre des déséquilibres sociaux et de participation au débat politique. L’offre explose, s’enrichissant de nombreux nouveaux venus. Parmi eux, Peuple et culture a une place essentielle. Issue de la Résistance, fondée par J. Dumazedier et B. Cacérès, cette association de formation des cadres de l’éducation populaire devient un laboratoire d’idées pour l’éducation populaire. Formalisant et diffusant des méthodologies éprouvées et rigoureuses, disposant de réseaux irriguant la France, animée d’une dynamique d’échanges soutenue, Peuple et culture est une véritable école de pensée pour la formation des adultes jusque vers la fin des années soixante, et le creuset de la réflexion à venir sur l’éducation permanente.

			3.1.5	L’éducation ouvrière et la formation syndicale

			L’éducation ouvrière ne retrouve pas à la Libération la place qui était auparavant la sienne. À la fin des années 1950, le terme « éducation ouvrière » a quasiment disparu. Le mouvement ouvrier n’a plus d’offre éducative ouverte à tous publics. Par contre, l’offre interne, sous l’intitulé formation syndicale, à l’attention des cadres et des militants, croît considérablement. Elle accompagne la transformation qu’amorce le syndicalisme. À la tradition fondatrice du syndicalisme de lutte s’ajoutent des éléments d’un syndicalisme que l’on nomme « participatif ». Les syndicalistes prennent des responsabilités dans les conseils d’administration des entreprises nouvellement nationalisées, dans des organisations paritaires nouvelles comme la Sécurité sociale, aux tribunaux des prud’hommes, et dans les comités d’entreprise créés en 1945.

			Pour faire face à ces nouveaux engagements, les syndicalistes exerçant un mandat ont « la hantise de la compétence » (David et coll., op. cit., p. 242). Aux contenus doctrinaires et généraux s’ajoutent des contenus techniques : droit, économie. Les confédérations demandent aux pouvoirs publics des moyens et des facilités. Au milieu des années 1950, des instituts du travail sont créés dans six universités, avec pour vocation la formation des cadres syndicaux. En 1957 est votée la loi sur le congé-éducation ouvrière, premier droit d’absence pour formation dans le droit du travail. C’est la reconnaissance de la place de la formation syndicale pour sa contribution à ce que l’on commence à nommer la démocratie économique et sociale.

			3.1.6	Le perfectionnement

			Il faut attendre les années 1950 pour que davantage d’entreprises s’engagent dans des pratiques de formation autres que la formation sur le tas. Autre conséquence de la guerre, le plan Marshall, aide nord-américaine à la reconstruction de l’Europe occidentale, a comme corollaire la pénétration du marché européen par l’économie américaine. La compétition économique s’élargit. Or l’industrie américaine est plus productive. Des voyages d’études, les missions de productivité, vont alors chercher recettes aux États-Unis. Elles reviennent avec le constat de la place importante faite outre-Atlantique à la formation de l’encadrement à ses tâches spécifiques, avec un outil dédié, le training within industry (TWI). En France, cette formation n’existe pas en formation initiale pour les ingénieurs sortis d’écoles, et très peu en formation continue pour les ingénieurs et la maîtrise sortis du rang. C’est avec le TWI importé que les entreprises françaises s’y mettent. Pour nombre d’entre elles, la formation à l’encadrement a été le premier budget de formation. Dès lors le perfectionnement se développe, affichant sa fonction : une contribution à l’accroissement de la productivité. En parallèle se développe un appareil de formation privé. L’université crée en 1955 les IAE (Instituts d’administration des entreprises).

			3.1.7	Le reclassement

			Le reclassement, nommé plus tard reconversion, est aussi une contribution à la régulation du marché de l’emploi, mais s’adressant à des collectifs de travail concernés par la réduction d’activité de secteurs professionnels en récession. À la suite de directives européennes stipulant que les réductions d’activité doivent s’accompagner de mesures sociales, dont la formation, la France publie en 1954 un décret sur le reclassement qui crée un fonds et pose les bases de la politique publique. La formation est sollicitée pour une fonction précise : la requalification collective pour accompagner la mobilité professionnelle contrainte.

			Au milieu des années 1950, les contours du champ de la formation postscolaire sont définitivement tracés. La totalité de ses fonctions sociales et économiques est posée : contribuer à la normalisation d’un niveau d’instruction élémentaire, à l’insertion sociale et professionnelle, à la mobilité professionnelle choisie ou contrainte, à la régulation du marché de l’emploi, à la démocratie culturelle, à la démocratie économique et sociale, à l’amélioration de la productivité, produire supplétivement des qualifications supérieures, offrir de nouvelles chances de développement culturel, permettre la reprise d’études. La liste ne s’allongera pas. Seule la pondération de ces différentes fonctions évoluera avec le déplacement des enjeux dans les décennies suivantes.

			3.2	1955 : le tournant

			À partir de 1955, la réflexion sur la formation change radicalement. Après les années de reconstruction se profilent les années de croissance. Les effets des progrès scientifiques et technologiques sont de plus en plus rapidement sensibles. Cette « accélération de l’histoire », bien décrite par le philosophe G. Berger, amène deux constats : un bagage scolaire, quel qu’il soit, n’est plus suffisant pour une vie professionnelle, de plus en plus d’individus changeront de métier en cours de vie active. Jusque-là la formation était considérée comme palliative ou réparatrice : toutes les pratiques développées visaient à combler des carences de formation initiale. Désormais on commence à penser la formation comme une nécessité structurelle dans une société en évolution rapide. C’est un autre statut.

			Cette année-là naissent deux nouveaux concepts. À l’occasion d’un projet de réforme de l’enseignement, P. Arents forge le terme « éducation permanente ». Il y met une responsabilité nouvelle pour le système éducatif. Dans l’introduction de La Formation dans l’entreprise et ses problèmes16, G. Hasson crée le terme « fonction formation ». Il y met une responsabilité nouvelle pour l’entreprise. Ces deux termes recouvrent la même ambition : concevoir un système global et cohérent d’organisation et de gestion de la formation postscolaire, devenue activité normale et nécessaire. L’innovation n’est que conceptuelle mais elle est de taille. Le champ de la formation se bipolarise, et sa banalisation est définitivement en marche.

			3.3	La dynamique d’évolution

			L’histoire de la formation depuis 1955 est l’histoire de cette banalisation. Elle s’opère au fil des ans à partir du pôle formation professionnelle continue. C’est lui qui fait produire la réglementation – dans le droit du travail –, l’attribution de ressources financières et la création d’institutions dédiées. L’éducation permanente, pas instrumentée, reste un concept de référence. C’est plus autour du monde du travail qu’autour du monde de l’éducation que désormais la formation se pense, se dispense et se dépense. Le substantif « formation » tend à s’imposer au détriment de celui d’éducation au fur et à mesure que cette prévalence se précise. Trois étapes structurent cette dynamique.

			3.3.1	1955-1965 : l’essor par les formations promotionnelles

			La croissance appelle des qualifications et de la mobilité. Peu d’individus alors sortent du système scolaire avec une qualification supérieure ou un diplôme de niveau V. L’espace promotionnel est réel. C’est d’abord la popularité des formations promotionnelles qui installe la formation dans la vie sociale. En 1959, M. Debré, Premier ministre de la Ve République nouvelle-née, lance une ambitieuse politique de promotion sociale avec la loi éponyme. Il s’agit à la fois de produire les qualifications nécessaires à l’expansion économique, de faciliter la seconde chance en attendant les effets de la réforme envisagée du système éducatif « vieilli et inégalitaire », et de provoquer de la mobilité sociale, facteur de cohésion sociale, pilier de la doctrine gaulliste de l’unité nationale. Ces trois volets, économique, social et politique, justifient le néologisme ambitieux de promotion sociale pour requalifier les formations promotionnelles. Jamais l’association formation-promotion n’a été aussi forte.

			La loi sur la promotion sociale et les nombreux décrets qui l’ont suivie ont un fort effet instituant. Ils produisent des organes de décision interministériels, des instances consultatives, une administration d’État, de nouveaux circuits financiers. L’impact médiatique est également fort. Mais l’effet sur la production des qualifications reste faible. Dans les années 1963-1964 le doute s’installe. Des études montrent l’insuffisance des mesures et des aides. On commence à parler d’échec. Un constat devient évident : le décalage entre, d’une part, la nécessité pour les entreprises, entrées dans une économie marquée par la révolution marketing, d’ajuster en permanence leurs organisations et leurs savoir-faire et, d’autre part, le système de production supplétive de qualifications qui repose beaucoup sur des démarches volontaires individuelles durant le temps de loisir. De nombreux groupes sociaux, en particulier les cadres, revendiquent l’inscription réglementaire de la formation dans le temps de travail. Le Ve Plan s’en fait le porte-parole en 1965. En découle la loi de 1966, qui lance une nouvelle organisation pour la formation.

			Mais il n’y a pas que la promotion sociale sur cette période. L’alphabétisation se structure. En 1958 est créé le Fonds d’action sociale (Fas), qui devient l’instrument d’une politique publique. La FPA poursuit son expansion et se diversifie dans tous les secteurs d’activité, accompagnant les mobilités provoquées par ce qu’on nomme alors « l’exode rural ». L’éducation populaire vit un autre de ses grands moments, bénéficiant d’une politique d’équipement culturel sans précédent pour accompagner l’urbanisation. Dans les entreprises, le perfectionnement de l’encadrement, avec le TWI puis les références à l’école des relations humaines, constitue un volet stable d’activité. Un nouveau terme apparaît, « recyclage », pour les ingénieurs et techniciens. Le commerce et l’artisanat se dotent d’institutions de formation. L’agriculture poursuit ses transformations spectaculaires en mobilisant fortement la formation. La formation syndicale est entrée dans son rythme de croisière. Enfin les problématiques de requalification collective se posent dans de plus en plus de secteurs en réduction d’activité (mines, textile) alors que de nouveaux secteurs émergents recrutent, l’électronique, le nucléaire, la plasturgie… En 1963, est créé le Fonds national pour l’emploi (FNE) qui pose les fondements de la politique publique.

			En 1960, B. Schwartz prend la direction du Centre universitaire de coopération économique et sociale de Nancy (Cuces). Cet organisme commence alors une aventure unique. Formations promotionnelles, perfectionnement en entreprise et opérations de reconversion des mineurs lorrains deviennent autant de chantiers innovants en organisation, méthodologie et pédagogie. Véritable école de pensée, le Cuces a marqué le paysage de la formation des adultes en France par ses innovations et sa diaspora.

			3.3.2	1966-1976 : une nouvelle donne organisationnelle

			La loi-programme sur la formation professionnelle de 1966 pose le socle d’une nouvelle organisation de la formation. En avançant deux principes, le droit d’absence pour formation et la convention, elle introduit le droit de la formation dans le droit du travail et ouvre un marché sur des principes libéraux. Les décrets d’application ne sont pas parus lorsqu’arrive mai 1968. Lors des négociations de Grenelle, il est convenu que l’organisation de ce droit serait négociée dans le cadre de la politique contractuelle. J. Chaban-Delmas, Premier ministre, y voit une opportunité pour donner de la matière à sa volonté de modernisation des relations sociales. J. Delors est chargé d’animer la négociation. En 1970 est signé l’Accord national interprofessionnel sur la formation et le perfectionnement professionnels qui définit les modalités du congé-formation. Le 16 juillet 1971 est promulguée la loi portant organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de l’éducation permanente. Elle ajoute au congé-formation une obligation financière pour les entreprises. La formation est désormais codifiée dans le droit du travail. L’entreprise est le financeur naturel de la formation de ses salariés. L’État se recentre sur le financement de la formation des demandeurs d’emploi. L’implication des partenaires sociaux à travers la politique de concertation, la politique contractuelle et le paritarisme est entérinée.

			Cette nouvelle donne se met en place avec beaucoup d’ambiguïtés. Les zones d’ombre quant à l’initiative du départ en formation – l’employeur ou le salarié – et l’introduction du terme « éducation permanente » dans l’intitulé de la loi permettent toutes les interprétations. Les impératifs économiques confirment la formation dans sa dimension professionnelle, mais jamais l’idée d’éducation permanente n’a été autant médiatisée. C’est la période de tous les possibles, dans les discours et dans les pratiques, du tout managérial au tout culturel. Un débat s’installe : la formation est-elle au service de l’entreprise ou de l’individu ?

			Mais derrière cette effervescence, l’inscription de la formation dans le paradigme du travail se précise. De plus en plus d’entreprises, et des entreprises de plus en plus petites, se familiarisent avec la formation. L’affectation réglementaire de ressources donne une impulsion au marché. L’appareil de formation se développe de façon exponentielle. L’Éducation nationale s’y inscrit en créant les services de formation universitaires et le réseau des Greta. L’éducation populaire – on dit désormais l’animation socioculturelle –, est sommée de passer de la subvention à la convention. Après avoir pensé que l’ère de l’éducation permanente pour laquelle elle a tant milité pourrait arriver, elle analyse très vite la primauté de la formation professionnelle. L’Afpa poursuit son expansion et sa diversification. L’alphabétisation accompagne l’accueil des travailleurs immigrés. Les formations promotionnelles restent majoritairement hors temps de travail. Le recours à la formation par les entreprises en difficulté sur leurs marchés se précise.

			3.3.3	1976-2000 : le recentrage par l’économique

			1976-1982 sont des années de transition. Il s’agit de reconfigurer la place de la formation dans une économie ayant fait le constat du ralentissement de la croissance et de l’accentuation de la course à la productivité. Des aménagements de la réglementation lèvent les ambiguïtés de la loi de 1971 en distinguant le plan de formation et le congé individuel de formation, inscrivant sans équivoque le plan de formation comme un outil au service de l’entreprise. L’État ancre définitivement sa politique de formation dans sa politique de l’emploi. La formation est sollicitée sur deux fronts : accompagner les transformations du travail générées par la compétition économique, produire les conditions d’une insertion ou réinsertion sociale et professionnelle pour les sans-emploi.

			À partir de 1982, l’accroissement des dépenses des entreprises et de l’État s’accompagne d’une rhétorique visant à épurer les représentations sur la formation de leur éclectisme : la formation est un investissement. Le débat des années précédentes s’estompe pour laisser la place à un consensus : la formation doit produire des compétences qui servent à l’entreprise pour conserver et gagner des marchés et à l’individu pour assurer ou gagner sa place sur le marché de l’emploi. La politique publique, conduite désormais par les régions, ambitionne de réduire le chômage des jeunes par des dispositifs de plus en plus mobilisateurs de ressources. L’entreprise est confirmée dans un rôle de partenaire de cette politique avec la généralisation de l’alternance comme principe organisateur. La lutte contre l’illettrisme redécouvert fait également partie des priorités.

			Les transformations du travail et la généralisation de l’informatique rendent désormais toutes les catégories professionnelles concernées par la formation. Celle-ci entre naturellement dans les plans sociaux qui jalonnent l’histoire économique des années 1980. La fonction publique d’État, restée en retrait jusque-là, doit enclencher des politiques de formation ambitieuses pour accompagner la politique de modernisation du service public et les transformations du travail administratif. Elle se dote d’une réglementation et d’une obligation d’affectation de ressources.

			Toutes les composantes du champ de la formation bénéficient de cette croissante allocation de moyens. L’éducation des adultes retrouve une mission globale, au-delà de l’alphabétisation, avec la lutte contre l’exclusion sociale. Le Cnam a toujours son public. Et si l’association formation-promotion devient discrète dans les politiques d’entreprise, le déficit de qualifications supérieures amène régulièrement la construction de nouvelles filières promotionnelles. L’Afpa confirme son rang de premier organisme de formation. L’Éducation nationale a trouvé sa place sur le marché. L’appareil de formation privé s’est progressivement structuré en se dotant d’instruments le caractérisant comme une branche professionnelle : une fédération patronale, des syndicats de salariés, une convention collective. Par contre, l’éducation populaire a beaucoup de mal à renouveler son mode de fonctionnement alors que son rôle de créateur de lien social et de formation du citoyen n’a pas perdu sa pertinence.

			Toutes les fonctions de la formation telles que dessinées dans les années d’après-guerre se retrouvent donc sollicitées, mais dans une configuration qui place désormais l’économique en premier organisateur. La référence à l’éducation permanente se perd.

			Au tournant du siècle le doute s’installe sur la croyance optimiste du « toujours plus » de formation. Les vigilances budgétaires amènent un frein à l’accroissement des dépenses publiques et privées. L’heure est à l’optimisation et à la rationalisation. La réorganisation des circuits financiers, la recherche d’une professionnalité autour de la notion d’ingénierie, les différentes tentatives pour qualifier la qualité des prestations de formation, la recherche de productivité grâce aux nouvelles technologies de l’information et de la communication, le débat sur la compétence et l’employabilité occupent alors l’espace de réflexion.

			4.	Conclusion

			Qu’enseigne cette histoire ? En passant de l’instruction et la moralisation du peuple dans une société installant la démocratie à l’équipement en compétences et employabilité des individus dans une société se mondialisant par l’économique, la formation fait la preuve de sa contribution, très modeste, à la construction sociétale. Elle s’inscrit toujours dans les enjeux du jour et produit des réponses actualisées. Mais même professionnelle et très professionnelle, elle n’échappe pas à son essence éducative. On pourra donc toujours débattre à son propos, comme à propos de toute pratique éducative, de la dialectique entre sa dimension normative et son pouvoir heuristique.

			Que relever aujourd’hui infléchissant l’histoire de la formation durant ce presque quart de siècle ?

			S’agissant des évolutions que l’on peut qualifier d’historiques, on peut retenir quatre tendances :

			–une substantielle et louable simplification administrative et financière, mais qui ne discute pas fondamentalement la place des organisations syndicales donnée en 1970 ;

			–l’installation d’une obligation de formation, réglementaire pour l’employeur, tacite pour le salarié, qui parachève le procès de banalisation de la formation ouvert par la loi de 1971 ;

			–le succès de l’apprentissage et de l’alternance qui confirme la tendance esquissée au milieu de siècle dernier de confier à la sphère du travail une place croissante dans l’œuvre de formation ;

			–une unification du champ : la production législative se retrouve désormais sous l’intitulé formation professionnelle, ne faisant plus distinction entre initiale et continue. Les termes promotion sociale (loi de 1959), formation professionnelle continue et éducation permanente (loi de 1971) ont atteint leur date de péremption.

			Pour une vue détaillée de ces évolutions, se reporter au dossier « La formation professionnelle 1971-2021 » coordonné par Jean-Marie Luttringer, Droit Social n° 10, octobre 2021, p. 772-802.

			S’agissant des travaux sur l’histoire de la formation, pas de nouvelle étude longitudinale qui serait venue compléter les trois mentionnées en bibliographie, par contre de nombreuses études sectorielles ou catégorielles qui enrichissent l’écriture de cette histoire.

			Parmi elles, on peut relever les travaux sur le rôle des organisations syndicales (Guy Brucy ; Nathalie Ethuin et Karel Yvon), sur la place des femmes (Françoise Laot), des témoignages d’acteurs majeurs (Pierre Caspar, Raymond Vatier).

			Ces études et beaucoup d’autres sont répertoriées dans la bibliographie actualisée du Gehfa.

			Lectures conseillées

			Léon A. (1983). Histoire de l’éducation populaire en France. Paris, Nathan.

			Palazzeschi Y. (1998). Introduction à une sociologie de la formation. Anthologie de textes français 1944-1994. Paris, L’Harmattan.

			Terrot N. (1997). Histoire de l’éducation des adultes en France. Paris, L’Harmattan.

			Une bibliographie régulièrement enrichie est disponible sur le site du Gehfa (Groupe d’études histoire de la formation des adultes) : www.gehfa.com
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